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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERGAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du vendredi 20 août 1948 
a été afliché et distribué. 

n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adnpté, 


— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, Dans la deuxième séance 
du {1 mars 1948 M. Gabelle a déposé une 
proposition de loi tendant à permettre de 
conlérer, en cas d'adoption, un prénom 
suppiémentaire à Padopté. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 

gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur Flopportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures cinq tmi- 
uules.) 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DES 
PENSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de la commission des pensions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à 
la suite dn compte rendu in extenso de 
Ja deuxième séance du 18 août 1948, 
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Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je dû 
dature validée. 

Je proclame done M. Montillot membre 
de la commission des pensions. 


lare cette candi- 


RETRAIT PROVISGIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROSET DE LOI 


M. le président, L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat du projet de loi 
portant statut des centres d'apprentis- 
sage. 

Mais trois oppositions ont été formulées 
et seront insérées à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance 

En conséquence, ce projet de loi est 
provisoirement retiré de l’ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à 
‘article 37 in fine du règlement. 


RETRAIT DE L'ORDRE RU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économi- 
ques. 

M. Joseph Laniel, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Le Gouvernement 
demande le retrait de l’ordre da jour du 
projet de loi n° 3923, relatif à la garantie 
des titres néerlandais circulant en France, 
afin de permettre à la commission des 
finances de l’examiner en seconde lecture. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances ne s'oppose 
pas au retrait de l’ordre du jour de ce 
projet de loi, supposant que le Gouverne- 
meñt lui fera savoir, au cours de cette 
seconde lecture, les motifs qui l’ont con- 
duit à la demander. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Nous sommes d'accord. 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande le retrait de l’ordre du jour du 
projet de loi relatif à la garantie des titres 
néerlandais circulant en France. 

La commission accepte. 

Le retrait de l’ordre du jour est ordonné. 


REGROUPEMENT 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) en vue du 
regroupement des services administratifs 
(nos 4990, 5319). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme : 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur du 
cabinet; 

M. de Baecque, conseiller technique; 

M. Salaun, directeur à la direction géné- 


| rale de l'urbanisme; | 


M. Thiebaut, chef de service du conten- 
tieux et du logement; 

M. Connet, sous-directeur au service 
financier. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur de 
la commission des finances. 

M. André Burlot, rapporteur. Mesdames, 
messeurs, le regroupement des services 
administratifs est l’un des probièmes les 
plus importants de la réforme administra- 
live. Si l'administration est défciente, 
c'est que bureaux sont dispersés et 
qu’ainsi jes liaisons entre eux sont im- 
parfaites. Les dossiers s’égareraient moins 
et seraient plus rapidement examinés si 
les cheminements de service à service 
étaient facilités par une organisation 
ralionnelle desdits services dans les mê- 
mes locaux. Il faut donc grouper Les lo- 
Caux. 

Par ailleurs, les bureaux se sont, depuis 
la libération, installés un peu partout 
dans des locaux d'habitation. Il est urgent 
de rendre ceux-ci à leur usage normal, 
C'est Ja raison qui incite le Gouvernement 
à construire des cités administratives et 
à aménager des locaux militaires et des 
casernes actuel'ement sans utilisation. 

Un effort dans ce sens a été entrepris 
depuis deux ans. Vous connaissez la cité 
administrative du quai de Passy, qui 
comprend mille bureaux, celle de la rue 
Bixio, qui comprend cent tren‘e-et-un 
bureaux, celle de la porte des Ternes 
avec six cent quarante bureaux, et celle 
du quai Rranly avec douze cents bureaux. 

Par ailleurs, en province, une tâche du 
même genre a été entreprise dans cer- 
tains chefs-leux de département, 

A cet effet le Par:ement a, les années 
passées, voté les erédits suivants: 500 
millions on 1946, 6% millions en 1947, 
1.741 millions en 1948. Les crédits qui 
nous étaient, cette fois, demandés s’éle- 
vaient à 3.195 millions. Votre commission 
a estimé que cette demande était exagé- 
rée, eu égard aux travaux envisagés et 
qui figurent en annexe au projet de loi. 
Elle les a donc réduits à 2.758 miilions 
pour les raisons suivantes: 

Tout d'abord, l'aménagement de la ca- 
serne des Toureiles doit pouvoir être réa- 
lisé dans des conditions moins onéreuses 
que celles proposées; le crédit a donc 
été réduit de 322 milions à 150 millions; 

Pour les terrains et bâtiments situés ruc 
Desaix et rue Saint-Saëns, destinés aux 
Journaux officiels, la commission a estimé 
qu'il convenait de réduire de moitié le 
crédit prévu; 

En troisième lieu, l'acquisition des ïm- 
meubles de Saint-Gobain a été réservée. 
ll y a lieu, en effet, avant ce prendre 
une décision, de connaître l'évaluation 
exacte par les domaines des immeubles 
à acquérir. La proposition qui nous était 
faite d’un crédit de 200 millions n'était 
qu'une première tranche. Il faut que nous 
sachions exactement jusqu'où l'on veut 
nous mener. En outre, la commissiqn «a 
estimé que l'effectif du personnel du mi- 
nistère de l'intérieur, qui est de 2.712, 
contre 828 en 1939, pourrait être réduit. 
Cette réduction devra avoir comme résul- 
tat de diminuer les besoins de locaux pour 
ce ministère; 

Enfin, les crédits envisagés pour Fon- 
tainebleau ont été supprimés, les infor- 
mations n'étant pas suflisantes. 

Ces corrections apportées, on doit 
admettre que l'opportunité projet 
n’est pas contestabie. 

Si le principe doit donc être admis, 
les opérations proposées telles qu'elles 
sont énumérées dans les cinq annexes du 
projet peuvent, toutefois, appeler des 
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observations et corrections qui sont du 
ressort de la commission interministérielle 
de contrôle des opérations immobilières. 

Mais, d'ores et déjà, deux observations 
générales doivent être présentées. 

D'une part, étant donné la date à la- 
quelle interviendra le vote du projet de 
loi, la plupart des opérations envisagées 
pourront tout au plus être amorcées avant 
a fin de l’année en cour. L'échéancier 
à prévoir peut, par conséquent, être modi- 
fié et les crédits de payement à ouvrir 
au titre de la présente année réduits et 
limités à la moitié au maximum du mon- 
tant proposé, c’est-à-dire à 600 millions. 

D'autre part, il apparaît souhaitable de 
ne pas donner à la nomenclature des opé- 
rations figurant aux annexes un Caractère 
impératif et immuable, tant en ce qui con- 
cerme l’utilisation et la répartition des 
crédits que l'attribution des locaux, no- 
tammi'ent dans le centre administratif dont 
Y'édification est prévue à Paris. 

Les indications et explications quelque- 
fois assez sommaires fournies par l’admi- 
nistration correspondent à un état des he- 
soins valab'e, sans doute, au moment des 
travaux préparatoires du projet de loi et 
si, dans certains as, aucun changement 
n’est à escompter, dans d’autres pourtant 
des rectifications devront être apportées. 
Dès maintenant, à la requête même des 
services intéressés et depuis l’impression 
du projet, des modifications ont été ap- 
portées par votre commission à la répar- 
tition des crédits demandés. 

C'est ainsi que les crédits destinés à 
Moulins, Langres, Briey, Fontainebleau et 
Epinai ont été supprimés, certains d’entre 
eux étant reportés sur des travaux à en- 
treprendre À Toulou<e et à Besançon. 

Demain, par conséquent, il pourra être 
de bonne administration de prévoir d’au- 
tres modifications. 

La question de l'installation des services 
pubiies, directement liée à la réforme ad- 
ministrative et à des circonstances de fait 
est un problème trop mouvant pour être 
enfermé dans un cadre rigide comme ce- 
Jui du projet qui nous est soumis. 

Un minimum de souplesse est indispen- 
sable, spécialement en ce qui concerne les 
opérations mentionnées aux annexes 4 et 5. 

Faut-il, pour autant, donner uu blanc- 
seing à l'administration ? 

Votre commission propose une procédure 
ui est de nature à satisfaire les exigences 
de contrôle parlementaire, sans porter 
atteinte à l'initiative gouvernementale. 
Elle consiste à soumettre à l'avis préalable 
de la commission interministérielle de 
contrô!e des opérations immobilières lPuti- 
lisation et la répartition des crédits ins- 
crits au projet de loi dont il s’agit. 

La commission interminietérielle de con- 
trôle des opérations immobilières, instituée 
auprès de la présidence du conseil par le 
décret du 2 novembre 1945 et aux travaux 
de laquelle participent deux membres de 
votre commission des finances et un repré- 
sentant de la commission des finances du 
Conseil de la République, est parfaitement 
qualifiée en la matière pour se prononcer 
en connaissance de cause, puisque £ses 
attributions comportent, précisément, la 
préparation des opérations de regroupe- 
ment des locaux administratifs dans la 
Seine et le contrôle de celles élaborées 
dans les autres départements par les com- 
missions départementales. 

La commission interministéric!le de con- 
trôle est formée de représentants de tous 
les ministères; c’est pourquoi la commis- 
sion des finances cstime qu’elle donne 
toute garantie d'indépendance. 

Sans doute suffirait-il à la recommanda- 
tion que je viens de mentionner d'être 


faite expressément par votre commission 
des finances pour être observée ee le 
Gouvernement; mais il nous a semblé pré- 
férable de lui donner force légale en in- 
troduisant dans le projet de loi un arti- 
cle 1% bis ainsi conçu: 

« L'utilisation et la répartition des cré- 
dits ouverts à l’article précédent devront 
faire l’objet d'un avis préalable de la 
commission interministérielle de contrôle 
des opérations immobilières instituée par 
le décret du 2 novembre 1945 relatif au 
contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics et d'inté- 
rêt public. » 

IL doit être bien entendu, également, que 
l'attribution des locaux dans les centres 
administratifs à construire ou à aménager 
est réservée, conformément à la réglemen- 
tation en vigueur, à la commission inter- 
ministérielle de contrôle des opérations 
immobilières, à Paris et sa banlieue, aux 
commissions départementales de contrôle 
des opérations immobilières, en province. 

Pour les motifs que je viens d'indiquer, 
votre commission vous demande d'adopter 
le texte qui vous est soumis, 


M. le président. Dans Ja discussion géné- 
rale, la parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Un certain nombre de 
membres de l’Assemblée se préoccupent 
de Ja réforme administrative. C’est parce 
que je suis l’un de ceux-là que j'interviens 
aujourd'hui pour présenter, sur le rapport 
de M. Burlot, un certain nombre d’obser- 
vations. 

M. Burlot vient de déclarer que Je re- 
groupement des services publics est direc- 
tement lié à la réforme administrative. 
IL a repris un passage du rapport magis- 
tral, il faut le dire, établi par lui-même et 
par M. Petsehe, il y a quelques semaines, 
et qui fut distribué sous le n° 4727. 

C'est la lecture de ce rapport — dont 
je regrette qu'il ne soit pas venu en dis- 
cussion — qui m'incite à intervenir sur Ja 
question du regroupement des services 
adi'inistratifs qui, chacun en conviendra, 
est l'un des aspects essentiels de la ré- 
forme administrative. 

Tant que l’on n'aura pas réussi à regrou- 
per, à resserrer un certain nombre 
d'administrations, il ne peut être question 
de réaliser une grande réforme asminis- 
alive en France. 

M. Pierre Truffaut, Très bien ! 


M. Yves Fagon, Je forraulerai d'abord 
des observations d'ordre général, puis d’or- 
dre particuiier. 

Tout le monde est d'accord sur la néces- 
sité de la réforme administrative. Tout 
le monde sera d'accord, également, sur 
la nécessité d'un regroupement des ser- 
vices administratifs, conformément aux 
deux rapports que nous avons sous les 
veux. 

Nécessité de compression des effectifs, 
nécessité de suppression d'un certain 
nombre de services, nécessité de resser- 
rement des locaux, ce sont Ià des aspects 
divers de la réforme administrative et 
aussi de cette grande question qui, pour 
certains d’entre nous, domine toute la ré- 
forme administrative elle-mème, et dont 
a commencé à se préoccuper la commis- 
sion de la réforme administrative de l’As- 
semblée: la réforme de la structure gou- 
vernementale. 

Aussi, suis-je heureux d'observer que 
celui de nos collègues qui a été chargé par 
la commission des finances de cetle ques- 
tion du regroupement des locaux adminis- 
tratifs, M. Burlot, fait également partie de 
la commission de la réforme administra- 
tive; en sa personne s'établira un lien 
entre l'aspect budgétaire du problème et 
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l'aspect gs général que nous avons à exa- 
miner à la commission de la réforme admi- 
nistrative. 

Quand on parle de réforme admi- 
nistrative, on évoque nécessairement le 
côté humain de cette réforme, j'allais dire 
« la mentalité » de la fonction publique et 
des fonctionnaires, Et sur ce point, le rap- 
port de MM. Maurice-Petsche et Burlot com- 
porte, je dois le dire, des renseignements 
et des indications qui m'ont paru absolu- 
ment effarants! 

Les auteurs ont décrit, avec détail et pré- 
cision, les conflits qui ont éclaté entre, 
d’une part, eux-mèmes et la commission 
interministérielle de contrôle des opéra- 
tions immobilières et, d'autre part, un cer- 
tain nombre d’administrations soumises à 
leur contrôle. 

On constate que de hauts fonctionnaires 
sont entrés en rébellion totale contre les 
décisions du Parlement et contre les sug- 
gestions de Ja commission des finances. 

Une telle mentalité doit être complète- 
ment modifiée. Ce sont là des relents d'au 
certaine période que nous avons connue, 
au cours de laquelle l'administration était 
maitresse de ce pays. 

Nos deux collègues ont mis en évidence, 
dans leur rapport, les termes « vacances 
de Ja légalité ». Et c'est un peu cela que 
constitue l'attitude d’administrations cen- 
trales, de cabinets de ministres, de direc- 
tions du personnel se moquant éperdûment 
des avis de la commission des finances et 
de la commission interministérielle «de 
contrôle des opérations immobilières, puis. 
qu'il à fallu un an, et même plus, pour 
obtenir simplement, d'un certain nombre 
de ministères, la liste des locaux qu'ils 
occupent. 

Le scandaie va même plus loin. En effet, 
il arrive que, lorsqu'une administration 
libère des locaux pour qu'ils soient nor- 
malement affectés au logement de la popu- 
lation, ceux-ci sont occupés par des hauts 
fonctionnaires de ladite adminiswation. 

On fait évacuer les locaux et le direc- 
teur du personnel, le secrétaire général 
ou un autre fonctionnaire s'y installe. 
C'est un scandale. 

Nous nous préoccupons aujourd'hui de 
la réforme de la fonction publique et de 
la réforme administrative. Nous déplorons 

arfois un certain état d'esprit de la popu- 
lation, ua conflit entre la population tra- 
vailleuse, notamment les ouvriers et les 
fonctionnaires. Il faut reconnaître que cer- 
tains hauts fonctionnaires sont respowsa- 
bles de cet état de choses. 

C'est un scandale effarant de voir des 
familles mal logées, tandis que de hauts 
fonctionnaires, qui devraient se soucier des 
questions de Jogement, ne serait-ce que 
pour le personnel sous leurs ordres, s’ap- 
proprient des locaux ainsi évacués, béné- 
liciant souvent de loyers peu élevés. 

Telles sont les considérations d'ordre 
général que je voulais rappeler, regret- 
tant, je le répète, que le rapport de 
M. Petsche et de M. Burlot n'ait pas pu 
donner lieu à un débat digne de son im- 
portance devant l’Assemblée. 

Les deux autres questions que je vou- 
drais évoquer ont un aspect plus particu- 
lier, l’une présente un caractère adminis- 
tratif et financier, l'autre un caractère 
technique. 

IL est absolument nécessaire que toutes 
ces questions de regroupement des ser- 
vices administratifs, de réquisitions ou 
d'opérations immobilières en vue du lage- 
ment des administrations, soient centra- 
lisées et du ressort d'un service unique. 

Or, que constatons-nous ? IL exisie une 
commission interministérielle qui, d'après, 
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rdonnance qui l’a créée, siège auprès 
la présidence du conseil. 

Il existe également un serviee technique 
de regroupement des services administra- 
1ifs rattaché au ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Enfin, au minis- 
tère des finances et des affaires économi- 


ques, se trouve un embryon de bureau, 
sous l'autorité d’un contrôleur d’Etat, 
chargé lui aussi des opérations immobi- 


Rattachons ces services à un ministère, 
regroupons-les, concentrons-les entre les 
Tains de quelques hommes, dépendant 
d'un organisme responsable, placé auprès 
d'un munistre responsable, mais ne tolé- 
rons pius trois services distincts, trois or- 
ganismes p'acés auprès de trois ministres. 

M. Pierre Truffaut. Très bien! 

#. Yves Fagon. L'idée qui vient d'abord 
à l'esprit est de [es rattather à la prési- 
dence du conseil, 

Le président du conseil, en vertu du 
glatut de la fonction publique, est en effet 
chargé des fonetionnaires, des administra- 
tions, de leur organisation matérielle et 
de leur situation financière. 

Cependant, je suis assez opposé au ratta- 
chement à la présidence du conseil d’un 
trop grand nombre de services. 

Le rôle du président du conseil doit être 
de diriger la politique française dans son 
ensembie, mais il convient de lui donner 
le moins possible de services techniques 
à diriger. 

Une autre idée qui vient tout naturele- 
ment à la lecture du rapport de M. Burlot 
est de rattacher ces services au ministère 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme. 

Les crédits que nous allons voter vont 
être mis à la disposition de ce ministère. 
Je suis personnellement d'accord pour ce 
raltachement, 

Faisons donc disparaître le petit bureau 
qui se trouve au ministère des finances 
et des affaires économiques. En tout cas 
regroupons tous ces services et confions- 
les à un ministre responsable, appuyé sur 
l'autorité du président du conseil. 

Si j'en juge d'après le rapport de nos 
coilègnes, il semble que les ministres ne 
plient pas beaucoup à la discipline 


se 


pourtant nécessaire en cette matière, ne 
serait-ce que pour répondre à cerlaines 
questions posées par la commission des 


finances. 
Je su:s tout À fait d'accord sur les termes 
de l'article 1% bis ajouté par la commission 
des finances qui prévoit que la répartition 
et l'uliisation des crédits doivent être sou- 
jui l'avis de Ja commission intermi- 
uistérielle de contrôle, 3 
Puisque les ministres n'ont pas voulu 
soumettre, que les administrations 
n'ont pas voulu obéir, « chapeautons-les » 
par cette commission interministérielle Je 
ntrôle. 
us tard, quand ils auront été mis À 
Ja raison nour pourrons peut-être envisa- 
ger de desserrer un peu ce contrôle, mais 
pour l'instant, le Parlement est maître de 
ces décisions, I faut que cette commis- 
sion, qui comprend deux membres de 
l'Assemblé: nationale et un memibre du 
Conseil de la République, ait une vue gé- 
hfrale et une haute autorité sur la répar- 
tilion et l'utilisation de ces crédits. 
L'aspect financier de ce prohième me 
conduit à demander à M. Petsche, ministre, 
de ne pas oublier l'action de M. Petsche 
député, et de ne pas en’ourir le reproche 
à plusieurs ministres notre col- 
legue M. Roubert, président de la eommis- 
sion des finances du Conseil de là Républi- 
que qui disait: 
« Si un député veut esayer de faire dis- 
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ce 


quoi, aussitôt qu’il est ministre, il tient 
tellement à le maintenir ». 

Nous avons tous connu des cxemples de 
ce genre. 

Je recommande à l'attention de M. Pets- 
che — qui était réputé pour sa férocité à 
vouloir supprimer un certain nombre de 
services — et à l’attention de son collè- 
gue des affaires économiques, ces contrô- 

eurs d’Elat qui existent au ministère des 
finances et des affaires économiques. 

Je vois avec plaisir M. le rapporteur gé- 
néral s'asseoir à son banc. Je demande éga- 
lement à la commission des finances de re- 
venir, en cette matière, à une saine ortho- 
doxie financière, 

Qu'est-ce qu’un contrôleur d'Etat ? C’est 
un agent de l'administration placé par 
l'Etat, par le Gouvernement, auprès d'un 
certain nombre d’organismes autonomes, 
de caractère public ou semi public en vue 
d'y représenter les intérêts de l'Etat, 

Or nous constatons, aujourd’hui, que Ja 
plupart des contrôleurs d'Etat du minis- 
tère des finanees et des affaires économi- 
ques ne contrôlent pas des organismes au- 
tonomes mais qu'ils sont chargés de servi- 
ces qui, au point de vue budgétaire, dépen- 
dent du budget général. 

Un exemple figure dans le projet que 
nous devons voter aujourd’hui. 

Le crédit de 2.758.000.000 de franes qui 
nous est demandé à l'article 1% est inserit 
au chapitre 0 du budget général du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Pour contrôler l’utilisation de ces crédits 
au point de vue comptable, il existe un con- 
trôleur d'Etat, ce qui, en matière üe comp- 
tabilité publique est une hérésie. 

Si le ministère de la reconstruction uti- 
lise ces crédits, le contrôle doit être assuré 
par le contrôleur des dépenses engagées de 
ce ministère, Mais, de grâce, n’employons 
pas, pour ce travail, un contrôleur d'Etat! 

Il y à Acux inconvénients à cette méthode. 
Le premier est que ce contrôleur d'Etat dé- 
pendant d’un autre ministère, il faut établir 
tous les dossiers en double, ce qui entraine 
un retard dans les payements... 


M. Maurice - Petoche, secrétaire d'Elat. 
Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre, monsieur Fagon ? 


M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux financs2s, Vo- 
tre raisonnement n'est pas tout à fait 
exact, monsieur Fagon. 

Ce ‘u’est pas M. Frémont, contrôleur 
d'Elat, qui est chargé du contrèle de l’en- 
gagement de ces dépenses, c'est un con- 
trôleur des dépenses engagées du minis- 
tère de la reconstruction. 

M. Frémont occupe le poste de secré- 
taire de la commission de contrôle immo- 
bilier qui n’a pas simplement pour mis- 
sion de vérifier l’oceupation des immeu- 
bles d'Etat, mais également, celle de tous 
ces organismes adventices et d2 tous ces 
-organismes de gestion paraétatiques. 

Par conséquent, la place d’un contrô- 
leur d'Etat en la matière est, an contraire, 
pleinement justifiée. I] n'exerce pas un 
contrôle financier, Ce contrôle est très nor- 
malement exercé par le contrôleur des dé- 
penses engagées du ministère de la recons- 
truction. 

Je m'exense de vous avoir 
monsieur Fagon. Je voulais éviter qu'il 
n’y ait un malentendu entre nous. 


M. Yves Fagon. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous remercie de ces explica- 
tions. 

Mais, je me souviens de la discussion qui 
a eu lieu ici entre M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et M. Palewski 


interrompu, 


en ce qui concerne le nombre et le rôle 


goraitre un service, je me demande pour- les contrôleurs d'Etat. 


Nous avons appris que le nombre de 
contrôleurs d'Etat était passé, si mes sou- 
venirs sont exacts, de 50 à 37. M. Laniel 
a déclaré au cours de la discussion que les 
contrôleurs d'Etat étaient encore en nom- 
bre tout à fait insuffisant et que certains 
d’entre eux avaient sous leur contrôle, 
20 ou 30 organismes. 

De grâce ! alors maintenons-les dans 
leur rôle de contrôle de ces organismes 
publics et semi-publics et libérons-les des 
tâches qui incombent exelusivement à 
l'administration. Dans ce domaine, il y a 
aussi une ligne de démarcation, des po- 
teaux-frontières à établir. Je demande aux 
ministres qui sont sur ces bancs de se 
pencher sur le problème. 

Je m'excuse d’avoir été aussi long. Je 
voudrais en terminant présenter une der- 
nière observation d'ordre technique. Les 
crédits que nous allons voter concernent 
plus spécialement la construction d'im- 
meubles, de bâtisses en semi-dur. C’est- 
à-dire de cités administratives provisoires. 

Je suis déjà intervenu lors du débat sur 
le budget du ministère de l’intérieur pour 
demander aux services techniques chargés 
de la construction et de l'aménagement de 
ces cités provisoires de porter toute leur 
attention sur les caractéristiques techni- 
ques de ces häliments. 

L’incendie qui a eu lieu au quai de 
Passy, au ministère de la reconstruction, 
a dûù mettre en éveil les services techni- 
ques, Il semble que les matériaux em- 
ployés pour la construction de ces 
lisses, en particulier l’isorel, n’a pas les 
qualités que nous lui avons connues au- 
trefois. IL était alors peu inflammable, I 
n'en est plus de même, 

Les services de contrôle contre l'in- 
cendie du ministère de l’intérieur £<em- 
blent ne pas avoir complètement rempli 
leur rôle C’est encore une déficience des 
services de ce ministère que nous devons 
relever. 

J'espère que l'on tirera de cet incident 


les leçons qui conviennent et que dans 
les nouvelles constructions qui vont être 


édifites porte des Ternes et quai Branly 
par exemple, Ges précautions plus 
ricuses seront prises lors de la construe- 
tion des murs et de l'installation de cer- 
taines cloisons et portes coupe-feu, ainsi 
que pour le choix des matériaux utilisés 
pour la construction de ces bâtisses. 

Je voterai les crédits qui nous sont de- 
mandés. Je Gonne à ce vote le sens de 
l'approbation des conclusions du rapport 
de MM. Maurice-Petsche et Rurlot, sur le 
regroupement des services administratifs, 
afin que la commission de contrôle admi- 
nistratif — parce que c’est à elle que nous 
devrons maiatenant nous adresser plutôt 
qu'aux ministres et aux administrations 
— poursuive d'une facon très sévère son 
contrôle sur ces operations immobilières 
et ces reconstructions, 

Tant que l'administration ne voudra pas 
se plier aux directives qui Jui sont 
nées par Je Parlement, il faudra que ectte 
commission continue son contrôle. 

Je voterai donc ces crédits après que 
certaines précisions nécessaires nous au- 
ront été données sur quelques-unes des 
constructions citées dans le rapport de 
M. Burlot et dans l'exposé des motifs du 
projet de loi. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parolo est à M. Le. 
normand. 


M. André Lenormänd. Mes chers col- 
lègues, le groupe communiste tient à ma- 
niiester son étonnement de voir venir en 
discussion le projet de loi n° 4990 très peu 
de temps après le vote du budget du mi- 
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uistère de la reconstruction ct de l’urba- 
nisme, 

En effet, il n’y a pas longtemps que 
nous nous sommes prononcés sur les cré- 
dits inscrits au chapitre 900 de ce minis- 
tère. Nous sommes: donc surpris que l’on 
nous propose maintenant un crédit de 
1 milliard 200 millions, alors qu’il nous 
aurait été facile de discuter ce probième 
lors de l’examen du budget. 

Je me souviens que les crédits qui nous 
ont été alors proposés étaient limités. Le 
projet qui nous est soumis est donc la dé- 
monstration éclatante que les crédits attri- 
bués au ministère de la reconstruction 
étaient notoirement insuffisants. 

Je tiens à insister sur le problème de la 
construction de cités administratives, en 
vue du regroupement de certains services 
administratifs, dans le but de libérer des 


immeubles appartenant à des particuliers 


et de redonner ceux-ci à des sinistrés. 

A Paris, comme dans beaucoup de dé- 
partements et surtout dans les départe- 
ments sinistrés, de nombreux services ad- 
ministratifs fonctionnent encore dans des 
locaux qui seraient plus rationnellement 
utilisés par des sinistrés, 

Je veux dire combien nos sinistrés sont 
offusqués que l'on tienne si peu compte 
de leurs intérêts. Nous avons certainement 
raison de souligner l'impéritie du Gouver- 
nement précédent, qui n’avait pas prévu 
des crédits suffisamment élevés pour la 
construction de cités administratives et, en 
conséquence, pour le relogement de cer- 
tains sinistrés. 

Nous sommes très méfiants en face de la 

olitique du Gouvernement actuel. En ef- 
et, chacun sait que ce sont les mêmes 
homines qui y figurent pour y faire la 
même politique et, qu’en particulier, le 
ministre de la reconstruction est le même 
homme, Nous ne pensons pas qu'on défen- 
dra par ces méthodes l'intérêt des si- 
nistrés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. Je voudrais présenter 
une très brève observation pour attirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur le 
mode de construction de nos locaux admi- 
nistratifs. 

En effet, il n’y a pas très longtemps, on 
a édifié des bureaux à Paris pour un grand 
service public. Ces bureaux sont terminés 
depuis à peine six mois et ils ne corres- 
pondent déjà plus aux besoins pour les- 
quels ils étaient prévus. 

IL est nécessaire que l’on comprenne 
que la construction des bureaux évolue, 
qu'il y a lieu de prévoir l’écectricité pour 
les machines à calculer, les machines à 
écrire et les duplicateurs. Il faut prévoir 
le branchement des téléphones et même 
peut-être d'appareils plus modernes sus- 
ceplibles d’être utiisés à l'avenir. 

De plus, les services ont besoin de petits 
et de grands bureaux. Je ne suis pas d’ac- 
cord avec notre collègue, qui assurait tout 
à l’heure que l’isorel n’était peut-être pas 
un matériau suffisamment au point. Je 
crois qu’il serait facile de le rendre igni- 
fuge. 

Au lieu de construire des cloisons en 
dur, comme on le fait malheureusement 
trop souvent dans les constructions mo- 
dernes, il sgrait préférable de prévoir, 
comme Je font les administrations privées, 
des cloisons facilement démontables, 
mettant de transformer les locaux en petits 
ou grands bureaux, suivant les besoins, 


Je crois qu’il faut voir grand. Aujour- 
d'hui, nous avons besoin d'un bâtiment 
pour un ministère ou un service adminis- 
tratif. Demain, ce bâtiment pourra avoir 
autre destination, 


pere. 


Il faut que l'argent soit dépensé d'une 

façon utile. On veut Cconomiser quelques 
millions sur les travaux d'aménagement. 
Il serait plus facile et plus utile de prévoir 
largement, de faire les choses en une 
seule fois au lieu de les faire en plusieurs. 
. L’exposé des motifs du projet de loi 
indique qu'il faut 600.000 francs pour un 
bureau. On estime à 2.000 le noubre de 
bureaux nécessaires. 
., Les services de Ja reconstruction et de 
économie nationale seraient bien avisés 
s'ils prévoyaient tout de suite une com- 
mande de 2.000 bureaux et demandaient à 
l'industrie privée d'établir une chaine de 
fabrication suffisante. Je suis persuadé que 
le chiffre de 600.000 franes qui nous est 
demandé : pourrait être large- 
ment abaisse. 


M. le président. La parole est à M. Bril- 
louet. 


.M. Maurice Brillouet, Mesdames, rues- 
sieurs, le regroupement des cités admi- 
nistratives est indispensable et je tiens à 
formuler à ce sujet un certain 
nombre d’observations, 

ll est notoire, d’abord, que les dossiers 
des sinistrés sont examinés avec un retard 
considérable. 

Il nous à été permis de constater, à 
maintes reprises — je parle plus particu- 
lièrement du département de la Charente- 
Maritime — que les dossiers ont suivi un 
tel chemin qu'il n’est souvent pas possible 
à l'administration de répondre d’une façon 
judicieuse aux demandes, soit des sinis- 
trés, soit des parlementaires saisis par 
leurs électeurs sinistrés de légitimes re- 
vendications ou de justes récriminations. 

Un fait est certain : les sinistrés sont 
actuellement logés dans des conditions 
telles qu'il est indispensable de remédier 
à un état de choses dont la gravité ne peut 
échapper à aucun d’entre nous. H y a lieu, 
en conséquence, de procéder au regroupe- 
ment des cités et de simplifier les forma- 
lités qui sont le reflet d’une bureaucratie 
lourde, compliquée, qui aboutit souvent à 
une carence déplorable. 

En outre, nous souhaitons que la Confé- 
dération générale des sinistrés ait son mot 
à dire dans le contrôle prévu par lar- 
ticle 403 de la loi n° 47-1465 du 8 août 
1947. 

En effet, celte commission, sous la pré- 
sidence d'un conseiller d'Etat, comprend 
trois membres parlementaires, des repré- 
sentants de la présidence du conseil et des 
ministres de la justice, de l'intérieur, des 
finances et des affaires économiques, de 
la défense nationale, de l'éducation natlio- 
nale, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

Nous constatons que presque tous es 
ntinistères sont représentés. C’est vérita- 
blement tout un programme, et quel pro- 
gramme | 

« Tout est prévu » pour les services ad- 
ministratifs mais, en ce qui concerne la 
question pratique, c'est une pagalie 1n- 
vraisemb'able. 

M. Lenormand a fixé il y a quelques ins- 
tants la posilion du groupe parlementaire 
communiste au sujet des crédits. 

Pour ce qui a trait, maintenant, à la 
compression des effectifs, je tiens à dire 
que:ques mots. 

Nous savons que vous avez l'intention 
de comprimer les effectifs. 

Je pose donc une question. Vous me 
direz peut-être qu’elle n’est pas du do- 
maine de cette discussion, mais je pense 
que son incidence est suffisamment sé- 
rieuse pour que nous l’évoquions mainte- 
nant, 

D'abord, au nom du groupe parlemen- 
taire communiste, je vous demande, mon- 
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sieur le secrétaire d'Etat, de vouloir bien ’ 
envisager la tiiularisation du personnel, 
actuellement en fonction au M, R. U. Un 
travail de longue haleine est malheuren- 
sement en perspective, je dis malheureu- 
sement, parce qu'il sera long, et la mesure 
que je soilicite peut et devrait être prise. 

Ensuite, aux termes d'une décision du 
Parlement, douze équipes volantes pour Ja 
métropole et douze équipes pour les ré- 
gions récupérées sur l'Italie, par voie de 
traité, ont été prévues, pour une durée 
de six mois, afin de réaliser le déminage 
et le débombage. On nous avait annoncé 
qu'il faudrait quinze années pour effectuer 
ce travail. 

M. Virgile Barel. C’est le pessimisme de 
M. Dautry qui s’exprimait ainsi. 

M. Maurice Britlouet. Comme le dit mon 
collègue Barel, c’est là une preuve supplé- 
mentaire du pessimisme de M. Dautry. 

Or, en trois ans, tous ces travaux vont 
avoir été menés à bien. A la fin de 1948, 
tout sera terminé. Allez-vous, alors, licen 
cier purement et simp'ement tous ces tra- 
vailleurs qui, au péril de leur vie — 1.500 
d’entre eux sont morts à la tâche ou ont 
été blessés — ont assuré la sécurité de 
nos populations ? 

Ne serait-il pas possible, monsieur le 
secrétaire d'Etat, d'étudier avec M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le moyen de reclasser ces démi- 
neurs et ces débombeurs qui ont mis leur 
temps et leur vie au service du pays et 
qui, en trois ans, se sont acquittés d’un 
travail dont la durée était prévue pour 
quinze ans? (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

En adoptant une telle mesure, l’Assem- 
blée défendrait les intérêts de ceux qui 
ont fait leurs preuves dans la lutte contre 
l’occupant et qui, pour assurer la sécurité 
de nos populations, n'ont pe hésité à sa- 
crifier leur existence. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
tale 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

[Article 1°%.] 

M. le président. Je donne lecture de l'age 
licie premier; 

a Art. 1%, — Le ministre de la re I1S- 
truction et de l’urbanisme est autorisé à 


engager, au titre du budget général, des 
dépenses s’élevant à la somme totale de 
2.758 millions de francs et applicable au 
chapitre 900 « Regroupement des servi- 
ces administratifs », 

« Cette autorisation de programme sera 
couverte tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. 

« Il est ouvert au ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1948, des crédits s'élevant à 
la somme de 600 millions de francs appli- 
cable au chapitre 900 « Regroupement des 
services administratifs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
n'ai pas voulu prolonger la discussion gé- 
nérale, mais je dois quelques explications 
à ceux de mes collègues qui ont bien 
voulu me poser des questions. 

Tout d’abord, je dois préciser que 
M. Petsche secrétaire d'Etat aux finances 
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est le même M. Petsche qui était m'em- 
bre de la commission des finances et mem- 
bre de la commission du contrôle immobi- 
lier, (Sourires.) 

M. le président. Il lui ressemble. (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est pourquoi je défends avee un certain 
plaisir de projet actue lement en discussion 
qui semble, en dépit de certaines réserves, 
recueillir l’unanimité des suflrages de 
cette Assemblée. 

Si, en effet, nous voulons réaliser nne 
réforme administrative qui conduise la 
France à une administration meilleure, il 
faut que l’on fasse cesser la dispersion des 
services, préjudiciabie à l'autorité de 
l'Etat et créatrice d'inconvénients pour les 
usagers. 

Ceia est un premier point. 

Par ailleurs, nos collègues sont mal 
fondés à nous reprocher de ne pas avoir 
inscrit cette demande de crédits dans le 
projet de budget oninaire du M. U. 
qui vient d’être voté. IL s’agit là d’un 
projet d'équipement et l’examen des cré- 
dits d'équipement du M. R. remonte au 
mois de mars, Le projet actuel n’était pas 
prêt à ce moment-là, Il n’a été déposé 
qu'au mois de juillet. 

Seconde précision et second apaisement 
que je veux donner à M. Fagon: Il est 
bien évident que si l’on veut faire œuvre 
utile, il faut réaliser la centralisation de 
toutes les questions reatives aux bâti 
ments civils et j'ajoute, militaires... 

M. Pierre Truffaut, Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Très souvent, en effet, au lieu d'édifier des 
constructions temporaires pour réinstailer 
des cités administratives, nous aurions pu 
parfaitement utiliser les cascrnes qui nous 
sont disputées. 

Il faut, en la matière, faire preuve d’une 
rigoureuse unité de vue. J'affirme que Je 
m'emploierai, avec l'autorité tout de même 
limitée dont je dispose, et dont j'userai 
au maximum lors des inévitables et dif- 
ficiles arbitrages entre départements mi- 
nistériels, à faire triompher la thèse de 
l'unité du service. 

Où sera-t-il placé? 

Je ne crois pas qu'il puisse s'installer à 
la présidence du conseil, dont le rôle n'est 
pas de gérer un service de ce genre. 

Doit-il être placé à côté d’un service du 
domaine entièrement rénové? Doit-il, au 
contraire, travailler auprès du ministère 
de la reconstruction ? Ces questions de- 
vront être 

Et j'aborde un problème plus particulier: 
les constructions temporaires offrent-elles 
les garanties souhaitables? Ainsi, l’incen- 
die du quai de Passy est dû, il faut bien 
le dire, à l’utilisation de matériaux qui 
n’ont pas donné toute satisfaction. 

Ce que nous avons tenté de faire, ce 
sont des bureaux à cloisons mobiles qui 
permettent de s'adapter aux besoins suc- 
cessifs, 

En effet, je n'ai pas du tout l'intention 
d’affecter telle ou telle construction provi- 
soire à tel ou tel ministère. Ces construc- 
tions, je veux les considérer comme un. 
volant de bureaux qui seront successive- 
ment occupés au fur et à mesure de la 
réorganisation des diverses administrations 
publiques. 

Et je reviens à l’incendie du quai de 
Passy. Ce dont nous avons besoin pour 
répondre aux préoccupations de nos col- 
lègues, c'est de véritable Isorel, alors que 
nous n'avons disposé que d’un ersatz de 
mauvaise qualité. Nous essayons en ce 
moment de remédier aux inconvénients 
par l'emploi de peintures ignifu- 
gées, 


On s’est étonné du prix de revient rela- 
tivement élevé de bureaux de ce genre 
fabriqués en série, Mais je précise que les 
bureaux ne sont pas seuls en cause, Sont 
à prendre en considération tous les ser- 
vices généraux, y compris les téléphones, 
les réserves d'électricité dont on nous a 

arlé, les dégagements de l’ensemble de 
’immeuble. 

Evidemment, ce prix est extrêmement 
élevé et a beaucoup augmenté depuis l’an- 
née dernière. Mais si, malgré la dureté de 
l’époque, nous nous lançcons dans des 
constructions de ce genre, c’est parce que, 
à mon avis, il faut aboutir. 

Je pense avoir, dans une très large me- 
sure, répondu aux diverses questions qui 
m'ont été posées, 

Je déclare, en terminant, à l’Assemblée 
que la commission de contrôle immobi- 
hière, aux travaux de laquelle j'ai participé, 
jouit d’une audien’e particulière auprès du 
secrétariat d'Etat au budget. Je lui de- 
mande de me communiquer l’ordre du 
jour de chacune de ses séances. Je pré- 
sente des observations personnelles sur 
les affaires en discussion, car j'entends 
éviter, non pas simp'ement les abus du 
passé, mais aussi, ce qui serait infiniment 
plus grave, leur renouvellement dans l’ave- 
nir. 

Chaque semaine, en effet. on sollicite 
cetle commission pour qu'elle procède à 
des acquisitions, à des locations ‘sans 
nombre. IL nous faut dresser Jà des bar- 
rières. Nous les établirons parce que c’est 
en affectant aux administrations des lo- 
caux strictement définis et limilés que 
nous parviendrons à réa'iser les compres- 
sions budgétaires nécessaires, 

M. le président. M. Truffaut à présenté 
ur amendement ainsi conçu: 

Dans le premier alinéa de l’article 4er, 
rétablir le crédit de 2,758 millions de francs 
au chiffre prévu par le Gouvernement à 
concurrence de 200 millions de francs et 
le porter ea conséquence à 2.958 millions 
de francs. 

La paroie est à M. Truffaut. 


M. Picrre Truffaut. M. Bur:ot, rapporteur, 
a déc.aré que la question du regroupement 
des locaux administratifs était l’une des 
plus importantes de l'heure. 

Je reconnais Jà son esprit pratique 
d'homme d'affaires qui le conduit aux so- 
lutions de bon sens. 

Or, s'il est un regroupement que le bon 
sens commande, c’est bien celui des locaux 
du ministère de l'intérieur et de la sûreté 
nationale. 

En effet, par une heureuse circonstance, 
il est possible de faire un bloc des locaux 
de la place Beauvau, de ceux de la rue 
des Saussaies et de la rue Cambacérès, qui 
représentent un tout, alors qu'aujourd'hui 
les services sont dispersés — Dieu sait de 
quelle manière ! — à travers Paris. 

Voici quelques précisions : le ministère 
de l'intérieur occupe, outre les immeu- 
bles que he déjà cités, ceux qui sont sis 
61, rue Monceau, 64,-rue Monceau — un 
seul étage — 69, rue Monceau, &, rue 
Alfred-de-Vigny, 47, rue Richelieu, 48, rue 
Spontini, 2, avenue Velasquez, 23, avenue 
de Messine, 10, rue Pergolèse et 4, square 
Charles-Dickens. 

Je reconnais que le cas posé par l’im- 
meuble de la rue Pergolèse est résolu par 
la décision de la commission des finances, 
reative au garage de la rue Saint-Ferdi- 
nand. 

Si mon énuméralion est incomplète, 
l’Assemblée voudra bien excuser. 
Mais elle me parait suffisante pour démon- 
trer que l’on peut libérer un nombre con- 
sidérable de locaux et les rendre à l’uti- 


lisation privée, en réalisant le regroupe. 
ment dans le cadre que j'ai déterminé. 

La chose est possible, sans recourir à la 
réquisition, sans qu'il soit besoin, même; 
d'imposer à ceux qui occupent les locaux; 
l'obligation de les quitter — car nous 
avons J'accord des intéressés pour le 
regroupement prévu — si l'Assembiée en 
donne les moyens. 

J'atlire son attention particulière sur 
l'intérêt que présente celte opératico. 

Une objection à été présentée à la com- 
mission des finances, soit par M. le rappor- 
teur, soit par un autre membre de cette 
commission, je ne saurais préciser. Ce 
collègue a déclaré que le nombre des fone- 
tionnaires du ministère de l'intérieur a 
augmenté dans une proportion imporlante 
depuis 1939, et qu'il conviendrait peut-être 
de procéder à des compressions de per- 
sonnel avant d'envisager la concentration; 
le rassemb'ement des effectifs actuels 
dans des locaux assez réduits. 

J'ai l'impression que le responsahie de 
cette remarque, quel qu'il soit, a oublié 
que, par la force des circonstances et Æ€n 
application de décisions indépendantes de 
sa volonté, le ministère de l'intérieur doit 
tenir compte des conséquences de l'éta- 
tisation des agents des polices régionales 
et du personnel des préfectures. 

Rappelons aussi qu'il a pris en charge 
les compagnies républicaines de sécurité, 
l'administration des nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, qu’il assume ja direc< 
tion de la surveillance du territoire et des 
services de la police économique, créa- 
tions nouvelles, 

A cet égard on peut penser qu'il serait 
opportun de réduire le nombre des élé- 
ments de la police économique, mesure 
qui permettrait de diminuer sensiblement 
les crédits y afférents du budget national, 
en rassembiant dans un ministère les bu- 
reaux qui sont actuellement rattachés à 
quatre ou cinq départements. 

Je suis de cet avis. Il n'en reste pas 
moins que les faits sont les faits et que 
tant qu'on n'aura pas modifié les données 
actuelles du problème il feudra en tenir 
compte. 

N'oublions pas non plus les constquen- 
ces de la création du service des transmis 
sions, qui est un organisme absolument 
nécessaire. 

J'arrêle cette énumération. est pros 
babie qu’ele n’est pas complète. 

Aussi je ne comprends pas, je l'avoue, 
l'attitude que l’on a prise. Pourquoi a-t-on 
supprimé le crédit d'engagement de 200 
millions de francs qui permettait de pro 
céder à ce regroupement ? 

J'ai examiné de très gr la question. 
Vous savez, monsieur le ministre, que 
j'étudie toujours soigneusement les ques- 
tions qui me sont confites, Je suis allé 
sur place et j'ai examiné le probèma 
impartialement, 

Les services — je l’ai vu — sont les ung 
sur les autres. 

On ne sait pas où les installer, pas mêmé 
le fichier, qui, vous le reconnailrez, prés 
sente, dans ce ministère, un intérêt pri- 
mordial. 

Et la solution que l’on proposerait, c4 
serait de répartir ces services dans la capi« 
tale, de les installer en particulier placa 
des Ternes, où leur éloignement multi- 
plierait les inconvénients d’ordre adminis+ 
tratif ? 


Pourquoi, je vous le demande, refuse- 
t-on, a priori, ces 200 millions qui permet- 
traient de réaliser le regroupement des ser- 
vices du ministère de l’intérieur, qui, au 
dire de M. le rapporteur spécial lui-même,; 
est très important ? 


| 
| | | 
| 
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On dit que l'estimation actuelle, qui a 
été faite — d’une façon presque définitive 
par la commission de contrôle des opéra- 
ions immobilières — est à revoir. 

Le chiffre envisagé élait de 180 millions, 
auquel il fallait ajouter 20 millions d'amé- 
nagements indispensables. 

On dit aussi que la société qui a accepté 
d'abardonner ces locaux profite des cir- 
constances. Mon Dieu, nous ne pouvons: 
pas lui en vouloir d'essayer d'obtenir le 
plus possible. 

De toute façon, le probème se pose en 
ces termes: refuser les 209 millions, c’est 
renier le principe même du regroupement 
des locaux administratifs et ce, pour un 
ministère d’une importance capitale, celui 
de l'intérieur. C’est la raison pour laquelle 
j'ai demandé le maiulien des 209 millions 
considérés, indispensables pour concréti- 
ser ce regroupement et faire en sorte que, 
dans le plus bref délai possible, et surtout 
en évitant d'engager inutilement des cré- 
dits ailleurs, place des Ternes, en particu- 
lier, on emploie beaucoup plus utilement 
nos ressources à réaliser du définitif. 

JL faut donc, j'y insiste, maintenir ce 
crédit de 209 millions, en vue de réaliser, 
une fois pour toutes, le regroupement des 
services de l’intérieur, dans Je cadre que 
je viens de déterminer, c'est-à-dire: place 
Beauvau, rue des Saussaies et rue Camba- 
cérès. Au ministère de l’intérieur, plus 
qu'ailleurs peut-être, on compte des ser- 
vices qui exigent d'être coordonnés, Ils ne 
peuvent pas continuer à être dispersés à 
iravers Paris, comme j'ai prouvé, au début 
de mon intervention, qu'ils le sont, 

I y à un intérêt majeur à ce que cette 
réalisation soit faite dans le plus bref dé- 
lai possible, Facilitons-la par tous les 
moyens, Le regroupement de ces services 
est d'un intérêt considérable, 

y à iieu donc de maintenir ces 200 
lions pour aflirmer, d’abord, sur la base 
de l'estimation faite par la commission du 
contrôle des opérations immobilières. 

C'est un fait, monsieur Burlot ! Je vois 
vos signes de dénégation, Je vous affirme 
que la commission de contrôle des opéra- 
tions immobilières s’est prononcée pour ja 
somine de 180 millions. 

le secrétaire d'Etat aux finances. Il y 
& pas mal de temps de cela. 

M. Pierre Truffaut. Il y à exactement un 
an et demi. 

Si vous n'acceptez pas ce principe, mon- 
sicur le ministre, à quoi allez-vous abou- 
tir ? A reporter aux calendes une réalisa- 
tion et une solution qui doivent être im- 
médiates, 

On me dit que la sociélé appelte à céder 
ces locaux a acheté un terrain, mais qu'il 
lui faut le temps de construire les bâti- 
ments nécessaires pour reioger ses ser- 
vices. 

Si je suis bien informé, la société en 
question a d’autres locaux immédiatement 
disponibles depuis peu de temps, qui lui 
permettent d'installer ses services comme 
elle l'entend. I ne faudrait pas qu'elle se 
retranche derrière cette question de cons- 
truction — alors qu'elle n'existe pas — 
ee augmenter ses exigences et amener 
"Etat à payer davantage les immeubles 
que le ministère de l'intérieur doit occu- 
per. 

En tout cas, je reviens encore sur ce 
point parce qu'il est essentiel, je demande 
le maintien &es 200 millions en discussion, 
de façon à aflirmer, d'une facon définitive, 
le principe du regroupement que je trouve 
absolument nécessaire et que personne, 
dans cette Assemblée, ne contestera. 

Le regroupement des services du minis- 
tère de f'intérieur me semble non seule- 
ment opportun, mais indispensable au bon 
fonctionnement de ce ministère, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M, le rapporieur. La commission des 
finances est d'accord avec M. Truffaut 
pour admettre qu’un regroupement des 
services du ministère de l'intérieur dans 
les locaux actuels et dans ceux de la So- 
c'été de Saint-Gobain serait une opération 
intéressante. 

C’est pourquoi, d'ailleurs; elle n’a pas 
supprimé le crédit, mais l'a simplement 
réservé. 

On nous demande 200 millions de franes 
én nous disant, d’ailleurs, très franche- 
ment, qu'il s’agit là d’un crédit provision- 
nel, car l’on ne sait pas exactement quelle 
somme devra être engagée dans cette opé- 
ration. 

C'est là un procédé assez commode au- 
quel recourent volontiers les administra- 
tions en général. On nous engage par le 
vote de petits crédits; puis, les années 
suivantes, on vient nous dire: l’opération 
est commencée; il faut la poursuivre. 

Eh bien, la commission des finances 
n'admet pas ce procédé. Elle désire con- 
naître exactement la somme qui doit être 
engagée pour terminer cette opération de 
regroupement des services du ministère de 
l’intérieur. 

C'est la raison pour laquelle elle est 
dans l'obligation de maintenir sa déci- 
sion. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mal- 
gré mon très grand désir de donner satis- 
faction à M. Truffaut, et également à mon 
collègue, M. le ministre de l’intérieur, j° 
dois dire que je me range à l’avis de la 
commission des finances, 

Il est indispensable que les services du 
ministère de l’intérieur se regroupent sur 
l'emplacement actuel de la rue des Saus- 
saies, mais l'opération ne peut être réali- 
sée que par voie d'expropriation ou par 
voie d'accord amiable. Or, ni l’une ni l’au- 
tre de ces opérations ne sont intervenues. 

La procédure préconisée par M. Truf- 
faut, à savoir la majoration du crédit pro- 
posé par la commission des finances, n’au- 
rait d'autre effet que de mettre à la dispo- 
sition de l'administration de l'intérieur 
un crédit supplémentaire de 209 millions 
de francs qui, par application de l’article 
1 bis, pourrait être employé à tous autres 
usages. 

M. Pierre Truffaut. Non! 

M. le secrétaire G'Etat aux finances. 
...puisque la commission de contrôle ira- 
mobilier a le droit de faire des proposi- 
tions ‘pour l'emploi des crédits. 

Or, je tiens à le déclarer, la préoccupa- 
tion première du Gouvernement est d'opé- 
rer le regroupement des services du lmi- 
nistère de l’intérieur. 

Monsieur Truffaut, vous avez ainsi l’en- 
gagement de principe du Gouvernement. 

Le crédit en question étant global, si 
l'opération envisagée peut être réal:sée 
cette année, je puis vous assurer que, pour 
ma part, je donnerai pour instructions à 
mes représentants au sein de la commis- 
sion de contrôle -immobilier de se pro: 
noncer en faveur de l'opération de regrou- 
pement de ia rue des Saussaies, 

Mais il est inutile d'engager un crédit 
supplémentaire de 200 milliens de franes 
tant que l'on ne sait pas si cette opéra- 
tion pourra être réalisée au cours de 
l'exercice 1948 ou de l'exercice 1949. 

Par contre, je demanderai à M. le rap- 
porteur de bien vouloir consentir, en ce 
qui concerne l'administration des Journaux 
officiels, une auginentation de crédit de 
2% millions de francs pour les locaux du 
Journal officiel, 
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Les locaux actuels sont condamnés par 
l'inspection du travail comme tout à fait 
insaubres, De p'us, les travaux qu'entraine 
l'impression des Journaux officiels ont aug- 
menté dans des proportions considérab.es : 
la consommation de papier est passée de 
100 à 300 tonnes, le tirage de 27.009 exem- 
plaires à 70.000 exemplares, le nombre de 
pages tirées de 3.250 à 9.612. 

Ceci vous montre l'ampleur de l’augmen- 
tation des travaux. 

Je vous demande de permettre aux ou- 
vriers des journaux officiels de travailler 
dans des conditions normales d'hygiène, 
en consentant cette augmentation de cré- 
dit de 25 millions de francs. 


M. le rapporteur. D'accord! 


À M. le président La parole est à M. Truf- 
aut, 


M, Pierre Truffaut. Je veux simplement 
faire observer à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances qu'il est maître de faire 


contrôler par ses fonctionnaires l’empiol 
des 200 milions de francs en questiun. 
Vous me diles, monsieur ministre, 


que l'adminis'æat:on risque d'en faire ce 
qu'ele voudra. Ce serait, si le fait était 
exact, une condamnation terrible de cette 
administration! 

Mais ce n’est pas exact. Nous donnons 
200 millions de francs pour acquérir éven- 
tuellement tel ou tel immeub'e — cela 
est précisé dans le projet de loi — et 
vous me dites que l'administration en 
fera ce qu'elle voudra ? 

Je ne crois pas qu'il en soit ainsi. SI 
cela était, je vous demanderais de pren- 
dre ies mesures nécessaires pour que cette 
facon de procéder corr gée. 

Ce que je veux affirmer, c'est qu'il ne 
faudrait pas que ce refus de l’Assemh.ée 
d'accepter le crédit de 290 millions de 
francs soit un encouragement à Ja sociét 
en cause, la société de Saint-Gobain 
puisque M. le rapporteur l'a citée nommé- 
ment — d'émettre des prétentions pus 
é'evées. Or, il est à craindre qi - 
tisse à un tel résuitat. 

Sachant qu'on ne dispose point de cré- 
dits suffisants, que :a question est repor- 
tée à une date ulterieure, la Société de 
Saint-Gobain va avoir des exigences supé- 
rieures en fonction de la situation 
laine de la monnaie. 

Etant donné que l'estimation est faite, 
— car je maïintiens à l'encontre de M. le 
rapporteur spécial qui n'est peut-être pas 
in'ormé, que c'est la commission 
d'estimation qui a fixé ces chiffres — je 
persiste à penser que l'opération peut être 
amorcée. 

Désirant que l'administration oblienne 
les locaux pour le prix le moins élevé 
possible, ie ne voudrais pas, je le rénè'e, 
qu'un refus de l’Assemblée soit un encou- 
ragement à la société en question d'aug- 
menter ses ex'gences. 

Je crois, je le en toute conscience 
et en toute sérénité, que c'est vers ce 
résultat qu'on s'orientera si l'on refuse 
le crédit, 

Estimant qu’il faut réaliser ce 
pement des services du ministère 
térieur, je me permets d’insister 
les 209 milli francs 
jet de loi so‘ent maintenus. 

M. le président. La parole est à M, la 
serrétaire d'Etat aux finances. 

M. le sesrétaire d'Eiai aux finances. Mon- 
sieur Truffaut, ce n'est pas en indiquant 
un chiffre dans un projet de loi que vous 
fixerez définitivement le prix d'achat d'un 
immeuble. 

M. Pierre Truffaut, NOUS 
monsieur le ministre, 


que i On abou 


incer- 


ais 


ns de cs inscrits 


reparir 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
les prétentions de la société de Saint- 
Gobain sont inadimissibles, nous pourrons 
recourir à l'expropriation. Nous en joue- 
rons si ces prétentions dépassent l'évalua- 
tion réelle des immeubles, évaluation que 
nous n'avons d’ailleurs pas encore, car 
celle à laquelle vous faites allusion re- 
monte à un an et demi, et nous ne pou- 
vons pas nous prononcer sur des chiffres 
remontant à cette époque. 

Je tenais à faire cette mise au point. 

Sur le principe, je suis mille fois d’ac- 
cord avec vous. Je suis d'accord également 
sur le crédit global. Nous aurons ainsi les 
sommes nécessaires pour réaliser cette 
opération. 

Mais je ne peux engager une dépense 
sans qu'un accord amiable ou une expro- 
priation ait eu lieu. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Truffaut. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’article 1%. 

M. le rapporteur. Pour r‘pondre à la de- 
mande de M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, la commission propose une augmenta- 
tion de crédit de 23 millions, destinée à 
permettre l'installation du Journal officiel 
dans de nouveaux Jocaux. 

Le crédit prévu à l'article 1 doit être 

orté, en conséquence, à 2.783 millions de 
rancs. 

M. le président. La commission propose 
à l’article 1% le nouveau chiffre de 2.783 
millions de francs. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 1% bis et 2.] 


« Art. {er bis. — L'utilisation et la ré- 
partition des crédits ouverts à l’arti- 
cle précédent devront faire l’objet d’un 
avis préalable de la commission interminis- 
térielle de contrôle des opérations immo- 
bilières instituée par le décret du 2 no- 
vembre 1945 relatif au contrôle des opéra- 
tions immobilières poursuivies par les éer- 
vices publics et d'intérêt public. » — 
(Adopté.) 

« Art, 2, — Fst annulée, à concurrence 
de 42 millions de francs, l'autorisation de 
programme accordée au président du con- 
seil des ministres par la loi n° 47-580 du 
30 mars 1947, portant fixation du budget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947, au titre du chanitre 904 
« Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage, — ‘Travaux d’équipe- 
ment, » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix len<emble du projet 
de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


OUVERTURE DE CREDITS AU BUDGET DU 
MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUS- 
TRIELLE POUR 1947 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verlture de crédits au titre du budget du 
ministère de Ja production industrielle 
pour ;’exercice 1947, 


Fa parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 


M. Charles Bzrangé, rapporteur général. 
Mon collègue M. Buron, empêché, m'a de- 
mandé de le remplacer pour vous présen- 
ter le rapport de la commission des finan- 
ces. 

Il s’agit d'accorder des crédits supplé- 
mentaires au titre du budget de la pro- 
duction industrielle pour l'exercice 1947. 
Ces crédits se sont avérés nécessaires pour 
compieter les subventions en faveur de 
l’industrie houillère et de gaz de France 
accordées dans Île courant de l’année der- 
nière et dont le montant total n’a pas 
suffi à couvrir le déficit résultant de l’ex- 
ploitation des chatbonnages et du gaz et 
de l'électricité en 1947. 

Quelques observations s'imposent de ce 
point de vue. 

En ce qui concerne la compensation du 
prix des combuetibles minéraux solides, 
4.719 millions sont demandés par le Gou- 
vernement à l’article 1% du projet. Votre 
commission des finances tient à faire re- 
marquer : 

Premièrement, que, pour sa part, en fin 
d'août dernier, elle s’est montrée hostile 
au maintien de la subvention, Si elle avait 
été euivie alors, la hausse du prix du 
charbon qui a eu lieu le 7 novembre serait 
entrée en vigueur le 1% septembre mais 
plusieurs milliards eussent été économisés 
aux finances publiques; 

Deuxièmement, qu’elie avait, en outre, 
signalé que l'évaluation des subventions 
nécessaires faite par le Gouvernement était 
imprécise et vraisemblablement insuffi- 
sante. Ses craintes ne se sont, hélas ! trou- 
vées que trop justifices, 

Pour ne pas faire supporter à l’exercice 
1948 de Charbonnages. de France des char- 
ges supplémentaires, votre commission des 
finances, cependant, a accepté de défendre 
l’article 1% du projet du Gouvernement. 

Fa ce qui concerne l’article 2 relatif au 
déficit des mines de la Sarre pour la pé- 
riode du 20 novembre au 31 décembre et 
consécutif aux effets du rattachement, 
votre commission, par contre, a considéré 
d'une part, qu'eile avait déjà accordé, at 
titre du budget de 1948, une importante 
subvention pour compensation et, d’autre 
part, qu'un texte récent demandant une 
subvention complémentaire vient d’être re- 
tiré provisoirement par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, votre commission a 
décidé de disjoindre l’article 2, 

Enfin, l'articie 3, qui prévoit l'ouverture 
d’un crédit de 5.200 millions de francs, tra- 
duit une véritable subvention accordée par 
l'Etat sur le prix du gaz, qui se trouve par 
rapport à l’avant-guerre, au coefficient 6,5, 
alors que le charbon est au coefficient 17. 

Tout en accordant les crédits demandés, 
votre commission souhaite savoir si pour 
1938 les compensations prévues entre 
Electricité de France et Gaz de France per- 
mettront la réalisation d’un équilibre sta- 
ble de l’ensemble gaz-électricité,. 

sous réserve de la disjonction de l’ar- 
ticle 2, votre commission vous propose 
donc l’adoption du projet présenté, 

M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission de la production 
industrielle. Mes chers collègues, la com- 
mission de Ja production industrielle 
donne un avis favorable à l'adoption de ce 
projet. 

Ainsi 24 le signalait M. le rapporteur 
ordi de la commission des finances, 
article 3 concernant spécialement Gaz 
France, fait apparaître une demande de 
subvention destinée à couvrir le déficit 
de ce service national, 


Comme le précise le rapport, le prix de 
vente du gaz est au coefficient 6,5, alors 
que le prix du charbon, matière première 

e base, atteint le coefficient 17. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, 
que lorsqu'une industrie est obligée 
d'acheter sa matière première — le char- 
bon — à un prix atteignant le coefficient 
17, de verser des salaires voisins du coef- 
ficent 12, d'effectuer quelques travaux de 
renouvellement et d'acquérir certaines 
fournitures en les payant au coefficient 
15, il lui est difficile, comme c'est le cas 
présentement, de vendre son produit — le 
gaz — au coefficient 6,5. 

C’est là que doit être recherchée l’expli- 
cation du déficit de Gaz de France. 

Je: voudrais profiter de l’occasion pour 
demander au Gouvernement d'examiner 
ce problème, que je me propose de traiter 
plus complètement lorsque viendra en dis- 
cussion, devant l’Assemblée, d'ici quel- 
ques jours, le projet relatif aux investis- 
sements. 

Une telle situation ne saurait se pro'on- 
ger. On dit se de mal des entre- 
prises nationales, elles sont l'objet de 
nombreuses critiques tendancieuses et 
injustifiées. 

En réalité, si Gaz de France est en déf- 
cit, c’est qu'on ne lui donne pas les 
moyens de vivre. Voilà la vérité. 

Le Gouvernement doit examiner avec 
soin et en toute ce problème 
et pratiquer une politique cohérente des 

rix. 

‘israel. par exemple, que Gaz de 
France distribue à peu près 2.300 mil- 
lions de mètres cubes de gaz par an; plus 
de la moitié de cette production, soit 1.350 
millions de mètres cubes, est vendue de 
huit à neuf francs le mètre cube, alors 
que le reste est vendu aux environs de 
treize francs le mètre cube, soit un écart 
de cinq francs par mètre cube, 

Si le: prix étaient alignés, et personne 
ne saurait contester le bien-fondé de la 
mesure, nous aurions, rien que pour le 
gaz, une plus-value de ressources de cinq 
milliards de francs. 

Nous aurons l’occasion de revoir la 
tion très prochainement, je ne veux 
pas insister pour l'instant, 

Il existe un déficit pour 197 de 5 milk 
liards 200 millions. Ce déficit il faut le 
combler. La commission de Ja production 
industrielle donne done un avis favo- 
rabie à l'adoption du projet de loi, en de- 
mandant au Gouvernement de prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour 
faire cesser l'état de choses que j'ai si- 
gnalé. 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à Mme Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. Notre groape com- 
muniste se réjouit de ce que la commis- 
sion demande la disjonction de l’article 4 
du présent projet de Joi. 

Cet article prévoit, en effet, l’onverture 
d'un crédit de 343 millions de francs au 
litre de compensation des prix du char- 
bon sarrois. 

A ce sujet, je voudrais rappeler que IS 
crédits Cemandés dans ce projet viennent 
s'ajouter aux 6.770 millions de francs por- 
tés au budget de l'industrie et du com- 
merce,. 

Au cours de Ja discussion de ce budget, 
notre ami Fievez, se faisant l'interprète 
du groupe communiste, dénonça l’emp'oi 
injustifié de ces milliards. 

Il disait, notamment, s’adreésant au mi- 
nistre de l’industrie et du commerce: 

« Monsieur le ministre, c'est sciemment, 
sans aucune excuse possible, que vous 
avez accepté de livrer le charbon à la 
bizone anglo-amériçaine contre des marks 


onc 
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non transférables, dont la valorisation ul- 
térieure est assez aléatoire. Pendant ce 
temps, vous avez payé, en dollars, le 
charbon en provenance de la Ruhr que 
nous devrions recevoir gratuitement au 
titre des réparations. » 

Les crédits qui nous sont demandés à 
‘article 2 de la présente loi sont destinés 
à couvrir le déficit provoqué par le fait 
que le charbon sarrois livré à Ja bizone 
nous est payé en marks dont la valeur 
d'échange est nulle. 

Rappelons que ces résultats découlent 
des accords conclus lors de l'introduction 
du franc en Sarre, introduction qui né- 
cessita à elle seule 48 milliards de francs. 

Lors de la discussion du projet tendant 
à l’introdyetion du france en Sarre, no 
amis Lecœur et Rosenblatt démontrèrent 
que l'opération risquait de se faire au dé- 
triment des intérêts français. 

L'importance des dépenses engagées jus 
tifie amplement nos craintes. 

Loin de profiter au relèvement de notre 
pays, cette opération, qui entre dans le 
cadre de la politique de démission natin 
nale du Gouvernement, accentue encore le 
déséquilibre financier et favorike l’Alle 
magne. (Applaudissements à  s'ertrème 
gauche.) 

Une fois de plus, le contribuable fran- 
çais fait les frais de la politique de capi- 
tulation du Gouvernement. 

Aussi, le groupe communist: s'élève-t-il 
contre l'emploi de ces fonds. 

Nous pensons qu'il serait préférable de 
les employer à la modernisation de nos 
mines, qui ont un retard considérable av 
point de vue technique. 

D'après les indications que nous avons, 
en France, sur 234 puits d'extraction en 
service, près d’une centaine, soit près de 
40 p. 100, datent de cinquante ans ou plus. 
En ce qui concerne le matériel d’exploi- 
tation, la siluation est la suivante: : 

Pour les chaudières, l'âge moyen est de 
trente-trois ans; pour les machines d’ex- 
traction, il est de vingt-sept ans; pour les 
compresseurs, de vingt et un ans; pour les 
cribleurs, de vingt-sept ans; pour les la- 
voirs, de vingt et un ans; pour les la- 
voirs centraux, de vingt-deux ans. 

La proportion des chaudières vétustes 
atteint 50 p. 100, celle des machines d’ex- 
tractio1 24 p. 100. 

IL est bien évident que les machines 
Pie. de plus de trente ans sont à consi- 
dérer comme vétustes, et devraient avoir 
complètement disparu. 

Les logements des mineurs 
aussi beaucoup à désirer. 

Notre ami Fiévez à cité à l’Assemblée, 
lors de son intervention, des chiffres que 
je ne reprendrai pas, mais qui sont assez 
éloquents, et commanderaient un effort de 
la part du Gouvernement. Là encore, les 
crédits demandés trouveraient un empini 
plus judicieux. 

C'est pourquoi notre groupe commu- 
niste votera la disjonction de l’article 2 du 
projet de loi. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


M. Joseph Laniel, secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques. Je voudrais répon- 
dre à un certain nombre de questions po- 
sées par le rapporteur, M. Buron, ct par 
d'autres membres de l'Assemblée. 

La première question posée par M. Bu- 
ron, dans son rapport, cst relative à la 
subvention destinée à compenser l’effet de 
la hausse des salaires et les conséquences 
des grèves. 


M. Buron dit qu'il s’agit là plutôt d'une 
prise en charge par le Trésor de déficits 


laissent 


d'un caractère exceptionnel, ce qui lui 
semble particulièrement contestable. 

Je réponds à cela que les prix du char- 
bon, contrairement à ceux des autres pro- 
duits, ne comprennent ni marge de risque, 
ni marge bénéficiaire, et que les amortis- 
sements y sont calcu'és très étroitement. 

Ia deuxième observation de M. Buron 
est relative à l’article 2, disjoint par la com- 
mission des finances, 

La commission des finances fait obser- 
ver qu'une subvention a déjà été accor- 
dée au titre du budget de 1948 en compen- 
sation des pertes résultant des exportations 
de charbon sarrois sur l'Allemagne. 

Or, la subvention de 3435 millions de 
francs que nous demandons a exclusive- 
ment pour objet de faire face aux perte; 
d'exploitation pour 1947, et ce n’est sans 
doute pas pour ce motif que la commission 
a disjoint l'article 2, mais plutôt, c’est 
d'ailleurs ce que je lis dans le rapport de 
M. Buron, pour obtenir du Gouvernement 
quelques explications sur les conséquences 
du rattachement économique de la Sarre à 
la France. 

Pour répondre à cette question, voici les 
renseignements essentiels qui sont actuel. 
lement en ma possession, 

Le rat'achement économique de la Sarre 
à la France constitue pour l'instant. il faut 
bien le reconnaitre, un placement à terme. 
Nous avons déjà fait plusieurs avances à 
la Sarre, l'une de 40 milliards de francs, 
qui a servi au moment de l'échange des 
billets pour compenser l'insuffisance d'ac- 
tif des banques et des caisses d'épargne, et 
aussi à constituer un fonds de garantie 
pour les compagnies d'assurances sur la 
vie, opérations inévitables au moment où 
nous prenions la charge de la Sarre; puis 
une autre de 5 milliards nour constituer 
le fonds de rou:ement du Trésor sarrois. 

Enfin, nous avons accordé un crédit de 
six milliards 770 millions pour combler le 
déficit des exportations de charbons sar- 
rois vers l'Allemagne. 

Voilà, à l'heure actuelle, et dans ses 
lignes, le côté passif de l'opéra- 
ion 

Du côté de l'actif, nous avons à enre- 
gistrer laugmentation des livraisons de 
charbon, que nous obtiendrons à partir 
d'avril 1949, date à partir de jaquelle rien 
ne sera plus expédié en Allemagne. 

C'est d'environ six millions de tonnes 
par an que nous bénsficierons alors, évi- 
tant ainsi, pour la valeur de ce tonnage, 
toute sortie de devises, et comme je J'ai 
expliqué l’autre jour à la commission des 
finances, le fret représenté pour la plupart 
des charbons que nous importons, cein- 
quante pour cent du prix payé en devises. 

Ce sera donc là une opération extrè- 
mement intéressante. 

La Sarre nous livrera aussi de l'acier, 
et je n'ai pas besoin de rappeler les avan- 
tages politiques, ce n’est d'ailleurs pas à 
moi de le faire, que la réunion de Ja Sarre 
à la France nous apportera. 

Je voudrais enfin répondre à la question 
posée par M. Louvel, qui désire savoir si 
pour 1948 les compensations prévues en- 
tre Electricité de France et Gaz de France 
permettront la réalisation d’un équilibre 


-stable, 


Je pense pouvoir répondre que cet équi- 
libre sera atteint. 

Mes explications auront donné, je l’es- 
père, satisfaction à la commission des fi- 
nances, et je demande le rétablissement 
de l’article. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Île rapporteur général. Des explica- 


tions fournies par M. le ministre, la com- 
mission retient celle selon laquelle le cré- 


dit demandé a pour objet de compenser 
le déticit de l'exercice 1917, mais e.le Jais- 
sera l’Assemblée juge du rétablissement 

de l’article 2. 

M. lo président. Personne ne demande 
plus là paro:e dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président, « Art. 17, — Il est ouvert 
au ministre de l’industrie et du commerce, 
au titre du budget onlinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits al'oués par la loi de finances 
0° 47-1496 du 13 août 1947 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 4.719 millions appli- 
cable au chapitre 7093 (Compensation des 
prix des combustibles minéraux solides) 
du budget de la production industrie’le, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 2.1 

M. le président. L'article 2 a été disjoiut 
par la commission, 

Le Gouvernement en demande Je réta- 
blissement, 

J'en donne lecture: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre 
de l'industrie et du commerce au titre äu 
budget ordinaire (services eiviis) pour 
l'exercice 1917 en addition aux crédits al- 
joués par la loi de finances m° 17-1196 du 
13 août 1917, un crédit de 315 millions ap- 
picable au chapitre nouveau 7094 (Com- 
pensation des prix du charbon sarrois) du 
budget de la production industrielle, » 

Personne ne demande la paro’e ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, dont le ré- 
tab'issement est demandé par le Gouverne- 
ment, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 

Nombre des votants.......... 583 
Majorité absoue ............ 292 
Pour l'adoption.....: 400 
Contre . 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3, — I] est ouvert 
au ministre de l'industrie et du commerce 
au titre du budget ordinaire {services civils) 
pour l'exercice 1947, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances n° 47-1496 
du 13 août 1947, un crédit de 5.200 mil- 
lions applicable au chapitre nouveau 7095 
(Couverture du déficit résultant de la di- 
minution du prix de vente de l'électricité 
et du gaz) du budget de la production in- 
dustrielle. » 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur l’ensemble ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


parole ?.. 


| | 
| | 
| 
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REZONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPGRAISE AUX VIEUX 


Adontion d'un projet de loi. 


du jour apnele 
la discussion: {1° du projet de loi tendant 
‘à la reconduction de ‘allocation tempn- 
I aux vieux pour le troisième trimes- 
{ l'année 198; 2° de la proposition de 
loi de M, Waldeck Rochet et piusieurs de 
ses collègues tendant: a) à la reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux pour 
trosième et quatrième trimestres de 
l'année 1948: b) à élever le taux de cette 
a location à 1.600 francs par mois. | 

La paro’e est à M. Renard, rapporteur de 
‘à commis on du travail et de la sécurité 
sociale, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Adrien Renard, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, l’article 2 de la loi 48-471 
du 2! mars 1948, portant autorisation de ! 
dépenses sur l'exercice 1943, a reconduit 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs pour les premier et deuxième tri- 
ruestres de l’année 1948. 

Une loi votée par l’Assemblée nationale 
le 17 janvier 1948 stipule par ailleurs que 
l'allocation temporaire cessera d’être attri- 
buée lorsque les organismes prévus à l’ar- 
ticle 2 de ladite loi seront en mesure de 
servir les arrérages de l'allocation de 
vieillesse aux personnes non salariées. 

La loi prévoyait à cet effet la création | 
de quatre caisses dont des règlements 
d'administration publique devaient assu- 
rer la constitution. 

Mais à ee jour, seuls deux règlements 
d'administration publique ont paru. Le 
système de caisses prévu par la loi du 
17 janvier 1948 n’est pas entré en vigueur, 
et nous nous trouvons dans l'obligation 
de reconduire, une nouvelle fois, l’alloca- 
tion temporaire aux vieux travailleurs. 

La commission du travail a été saisie 
de deux textes. L'un, déposé par M. Wa!- 
deck Rochet et ies membres du groupe 
communiste, tend à reconduire ladite al- 
location pour les ‘troisième et quatrième 
trimestres de l’année en cours et à é:ever 
son taux à la somme de 1.600 francs par 
mois; l'autre, déposé par le Gouverne- 
ment, tend à la reconduction pour un seul 
trimestre et propose de porter le taux à 
1.080 francs par mois. 

La commission du travail, à l’issue de sa 
réunion du 12 août dernier, a donné man- | 
dat à son rapporteur d'intervenir auprès 
du ministre lu travail pour lui faire con- 
naître sa position, principa:ement en ce 
qui concerne l'augmentation du taux de 
l'allocation temporaire, cons'dérant à 
l'unanimité que celui de 1.080 francs pro- | 
vosé par le Gouvernement est nettement 
insuffisant, Elle a donc chargé son rap- 
porteur de demander an Gouvernement - 
d'augmenter le taux qu'il propose. 

Les services du ministère du travail 
répondirent que le taux de 1.080 francs | 
indiqué dans le projet n'avait pas été ! 
choisi au hasard, mais qu'il découlait de 
calculs précis, et 11s ajoutèrent que, faute 
de s’en tenir au taux du projel gouverne- 
mental, on risquait de. voir se produire 
des difficultés techniques dans l'app.ica- 
tion de la loi de sécurité sociaie, qu’on 
ailsit handicaper gravement les- caisses | 
prévues dans Ja loi du 17 janvier et qui 
ne sont pas encore constituées, 

En effet, précisait-on, les differentes ;ois | 
de reconduction de“l'alocation temporaire | 
indiquerM que c'est le Trésor qui fait 
l'avance des fonds nécessaires au paye- | 
ment des allocations, mais qu'ils doivent : 
être reuboursés par les régimes autonomes | 


M. le président. L' 


» 
ra le 
UC 


: dans 


à créer en vertu de la loi du 17 janvier 
dernier, et en conséquence, il ne convient 
nas de donner une allocation si forte qui 
Eandicaperat les caisses dès leur démar- 
rage, puisqu'elles auront à rembourser au 
Trésor les avances. 

On a aussi répondu qu’en fixant une 
somme supérieure à 1.080 francs par mois, 
on dépasserait le taux de la pension de 
reversion prévu pour les veufs et les 
veuves, et celui des secours viagers. 

Or, l'article 76 de la loi récerment 
votée portant mod'fication de l'assurance 
de vieillesse, indique que « la pension de 
reversion, y compris le cas échéant Ja ma- 
joration, ne peut être inférieure au chiffre 
fixé à l’article 68, paragraphe 3 ». 

Cet article 68 indique que « lorsque le 
conjoint à charge a atteint l’âge de 
soixante-cinq ans, vu soixante ans en cas 
d’inaptitude au travail, la majoration pré- 
vue au paragraphe précédent est portée à 


! une somme égale à la moîtié du taux de 


l'allocation aux vieux travailleurs éalariés 
des villes de plus de 5.000 habitants ». 
Ce qui signifie que la pension de réver- 
sion est calculée sur le taux de lallocation 
principale aux vieux travailleurs des villes 


de plus de 5.000 habitants. L'allocation 


aux vieux travailleurs étant dans ce cas de 
14.500 francs par an, les arguments des 
services ministériels ne sont pas complè- 
tement justes, puisque 1.080 francs par 
mois représenteraient une allocation infé- 
rieure au plafond de 14.500 francs par an 
prévu par la loi que nous avons votée il 
y à quelques semaines. 


Munie de ces renseignements, la majorité ! 
‘de commission 


du travail a estimé, 
sa réunion du 19 août et après 
une discussion assez importante, tout en 
regrettant que le Gouvernement ne puisse 
pas donner l'allocation demandée par 
M. Waldeck Rochet, qu'il était cependant 
possible d'accorder une allocation plus 
élevée que celle de 1.080 francs par mois. 

Effectivement, on ne peut nier que la 
situation des vieux travailleurs ne de- 
vienne de plus en plus difficile. 

Si l’on compare le dernier relèvement 
de l'allocation temporaire — portée de 
700 à 820 francs par mois — qui remonte 
au 25 juin 1917, avec l’augmentation du 
coût de la vie depuis cette date, et si l’on 
ent compte du fait que l’augmenta- 
tion de l'allocation aux viéux travailleurs 
— allocation aux vieux travailleurs salariés 
ou allocation temporaire — suit toujours 
avec retari celle du coût de la vie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche), on 
peut dire qu'il n'était pas démagogique 
de réclamer qr: cette allocation tempo- 
raire fût portée à 1.600 francs par mois, 
au lieu de 1.080 francs, comme le proposait 
le Gouvernement. 

Cependant, par 7 voix contre 6 et une 
abstention, la commission du travail a 
repoussé la proposition de M. Waïdeck 
Rochet et du groupe communiste tendant 
à porter l'allocation à 1.600 francs. 

M. Delachenal proposa alors, à titre de 
transaction, et, tout en regrettant que 
l'on ne puisse obtenir le taux de 1.600 
franes, que cette allocation fût portée à 
1.200 francs. Cette proposition a été 
adoptée par la commission. 

D'autre part, la commission du travail 
a ajouté des articles nouveaux au texte 
qui lui était mésenté, et notamment un 
article 5 concernant le plafond des res- 


| sources. 


Jusqu'à présent, comme tout le monde 
le sait, pour avoir droit aux allocations 
temporaires, il ne fallait pas disposer de 
ressources dépassant 45000 franes, pour 


une personne seule, gt 60,000 francs, pour 


un ménage, 


Or, aux termes de la loi, votée derniè- 
rement, modifiant le régime de l’assurance- 
vieillesse, le plafond des ressources a été 
élevé à 75.000 francs, pour une personne 
seule, et à 149.000 francs, pour un ménage. 

En conséquence, la commission du tra- 
ail a cru bon d'adopter le même plafond 
pour l'allocation temporaire aux vieux tra- 
vailleurs. 

Elle éga'ement ajouté un artic'e 6, por- 
tant majorat'on pour le conjoint à charge, 
qui modifie le paragraphe 2 de l’article 3 
de l’ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945. 

Telle est donc, mesdames, messieurs, 
l’économie du rapport que j'étais chargé 
de vous présenter au nom de la cormmis- 
sion du travail et de la sécurité Sociale. 

L’Assemhle serait Lien inspirée en vo- 
tant les propositions de la commission. 

Nous regrettons toutefois que cette al- 
location temporaire, augmentée d’une ma- 
nière insuffisante, n’améliore pas le sort 
des, vieux travailleurs comme nous l'au- 
rions désiré. EL nous craignons que, dans 
un avenir ma'heureuserment trop rappre- 
ché, nous ne soyons obligés de faire de 
nouvelles propositions. 

EH semble, en effet, _ les chiffres que 

nous proposons aujourd'hui seront vite dé- 
passés par les événements. 
En tenant compte des indications que 
j'ai données, au nom de la commission 
du travail el de la sécurité sociale, je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter 1e rapport 
qui lui à été mésenté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroïe est à M. Des- 
set, suppléant M. Garcia, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Pierre Besset, La commission des 


finances . demande à l’Assemblée la 
reconduction de allocation temporaire 
our les deux derniers trimestres de 


‘année, contrairement au projet du Gou- 
vernement qui envisage cette reconduction 
seulement pour le troisième trimestre. 

Cette mesure lui est apparue nécessaire, 
car il est très probable que, vers la fin du 
troisième trimestre et au début du qua- 
trième trimestre, l’Assemblée sera en va- 
cances. Et cela entraînerait sans doute des 
retards dans le versement de l'allocation 
aux bénéficiaires par l’administration. 

Par ail'eurs, la commission des finances, 
ayant été saisie trop tard du projet, n'a pu 
prendre posilion sur la question du p'a- 
fond des ressources. 

Elle demandera à l’Assemblée de se pro- 
nonçer sur cet aspect du problème. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion généra'e 

Je consu'te l’Assemblée sur le nassage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1er: 
Tire Ie 


Reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. 


« Art. 14%, — L'allocation temporaire ins- 
tituée par les articles 2 et suivants de la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, et 
dont les conditions d’attribution sont 
fixées à l’article 4 de la loi n° 47-1706 du 
4 septembre 1947 et au deuxième alinéa 
de l’article 1* de la joi n° 48-35 du 7 jan- 
vier .1948, continuera d’être servie à partir 
du 1% juillet 1948 pour le troisième tri- 
mestre de l’année en cours. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Félix Garcia, au nom de la coms 
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nission des finances saisie pour avis, ten- 
dant à rédiger ainsi l’articie 1%: 

« L'allocation temporaire instituée par 
les articles 2 et suivants de la loi n° 46- 
1990 du 13 septembre 1946, et dont les 
conditions d'attribution sont fixées à l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septem- 
bre 1947 et au deuxième alinéa de Farti- 
cle 4x de la loi n° 48-35 du 7 janvier 
AMS8, continuera d'être servie à partir du 
4x juillet 1918 pour les troisième et qua- 
trième trimestres de l’année en cours. » 

Ja parole est à M. le secrétañie d'Etat 
aux finances, 

M. Maurice-Petsche, secrélaire d'Etat 
aux finances. Le Gouvernement deînande 
à l’Assemblée de vouloir bien lhmiter Ja 
reconduction de l'al'ocation temporaire au 
troisième trimestre, et ce pour une ralson 
simp'e. 

Vous n'ignorez pas que, pour le paye- 
ment de cette allocation, se sont substi- 
tuées au Trésor des caisses, dont trois sont 
déjà constituées: celle des professions li- 
béraes, celle des artisans et celle des 
commerçants, IL ne reste plus à metire 
en place que la caisse des travailleurs 
agricoies qui, je pense, pourra fonctionner 
prochainement. 

1 ne faut donc pas hypothéquer lPave- 
nir. Et le Gouvernement demande à l’As- 
semblée de voulor bien se limiter au 
texte qu'il avait prévu, 

M. le président. La parole est à M. Pes- 
set, pour soutenir l'amendement de M. 
Garcia, déposé au nom de la commission 
des finances. 

M. Pierre Basset. Je confirme ce que 
j'ai indiqué tout à l'heure, au nom de Ja 
commission des finances, 

Il est vrai que le Gouvernement doit 
prendre des arrètés pour l'organisation 
des trois caisses autonomes. Mu:s depuis 
le 1° janvier. on nous fait des promesses. 

Un délai de trois mois, je crois, est 

révu dans la loi du 17 janvier 1948, et 
e Gouvernement n'a encore pris aucune 
mesure. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de votez la prorogation pour les 
troisième et quatrième trimestres de l'an- 
née en cours. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. secrétaire d'Etat aux finances, 
J'insiste. 

Deux décrets ont déjà paru au Journal 
officiel. Ces caisses sont constituées en 
accord avec les intéressés. 

Je pense, d'autre part, que l’Assemblée 
rentrera avant le mois de décembre et 
pourra parfaitement, s’il est nécessaire, 
voter à ce moment la prorogation, sans 
que cela nuise en rien aux allocataires. 

Pourquoi préjnger de la situation des 
caisses en demandant la prorogation pen- 
dant les deux derniers trimestres ? 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je crois que vous com- 
mettez, monsieur le secrétaire d'Etat, une 
erreur quant à ja date. 

La décision que va prendre l'Assemblée 
nationale vaut jusqu'au 1% Gciobre, c'est- 


à-dire pour un délai assez court. Et je- 


doute qu'à cette date vous avez créé a 
caisse en question. 

C'est la raison pour laquel'e, d’ailleurs, 
Ja commission des finances a pris la déci- 
sion d'adopter l'amendement de M. Moreau 
qui reconduisait l'allocation pour les troi- 
sième et quatrième trimestres. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
meitez-moi de vous dire que je fai 
cammis d'erreur, car les payements 
leu à terme échu. 

Par conséquent, il n'y aura aucune sus- 
pension de payement, je yeux vous le 
garantir. 


Per- 
pas 
ont 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par le Gou- 
vernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M le président, Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires 
ment des voies.) 


M. le président. Voici le résultat Qu dé- 
pouillement du scrutin: 


font le déjouillce- 


Nombre des votants D94 
Majorité absolue ............ 298 


183 
AL 
L'Assemblée nationale n’a pas adop'é. 
Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 1° 
Je le mets aux voix. 
(L'articie 1%, inis aux voir, est adopté.) 


Pour l'adoption .... 
Contre, 


[Articles 2 et 35.] 

« Art. 2. — Le financement des alloca- 
tions prévues à l'article précédent sera 
assuré par une avance du Trésor recou- 
vrable Sur :es caisses qui seront créées, 
en vue de servir des allocations vieillesse, 
dans le caüre des organisations autono- 
mes prévues par Ja loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1918 instituant une allocation vieil- 
lesse pour les personnes non salariées. 

« Le remboursement de ces avances 
devra intervenir dans Je délai fixé par 
l’article 2 de la loi n° 48-471 du 21 mars 
1948. » -— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le bénéfice de l'allocation 
temporaire est accordé avec effet du pre- 
mier jour du trimestre civil an cours 
duquel le requérant a déposé sa demande 
au maire de la commune de sa résidence, 
sous réserve qu'il remplisse les conditions 
légales avant le premier jour de ce tri- 
imestre civil. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables pour le payement des échéan- 
ces du 1% juillet 1948, 4 octobre 1948 et, 
éventuellement, des échéances suivan- 
tes. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le taux de 
l'allocation temporaire aux vieux instiluée 
par la loi du 13 septembre 1916 est porté 
à 1.200 francs par mois. » 

M. Besset a présenté un amendement 
tendant à substituer au taux « 1.200 
francs », le taux « 1.600 francs ». 

La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset., Mes chers collègues, 
l'exposé des motifs de la proposition de 
loi déposée par notre collègue M. Waïldeck 
Rochet ainsi que les remarques qui Gnt 
été faites à la tribune de l'Assemblée par 
le rapporteur de la commission du travail, 
M. Renard, justifient l'amendement que 
ja: eu l'honneur de déposer. 

Je ne crois pas nécessaire d'insister 
sur Je fait — que tout le monde recon- 
naît — que J'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs est nettement insufli- 
sante, d'autant plus que, dans la période 
actuelle, nous constatons une nouvelle 
augmentaiion du coût de la vie. 

N'en déplaise à certains de nos coliè- 
gues qui ne voudraient pas que cela soit 
dit, le prix des produits alimentaires 
augmente. Et la politique qui est préco- 
nisée par le Gouvernement nous laisse 


supposer que nous connaîtrons une nou- 
velle hausse du coût de la vie dans les 
jours à venir. 

Sans insister sur ce point, je veux tout 
de même répondre par avance aux obser- 
valions qui pourraient être failes au sujet 
de mon amendement, 

Dans l’exposé des motifs du projet du 
Gouvernement, on indique qu'on a fixé le 
chiffre de 1.080 francs pour tenir compte 
du taux des secours viagers et également 
de l'allocation de la pension de reversion 
au conjoint du vieux travailleur salarié. 

Mais nous ne connaissons pas de dispo- 
sition législative ou réglementaire fixant 
un plafond à l'allocation temporaire. 

Au contraire, nous pourrions trouver des 
dispositions stpulant que l'allocation 
poraire ne peut pas élre inférieure à la 
moitié de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. Ce qui veut dire qu'elle 
peut être supérieure à cette moitié. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement de ne pas s'opposer à l'adoption 
de mon amendement et j'invite l'Assem- 
hlée à le voter. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le cecrétaire d'Etat aux finances. 
En la circonstance, le Gouvernement a 
encore le triste devoir de s'opposer au 
chiffre de 1.600 francs que vous proposez, 

M. Giikart Berger. Le Gouvernement de 
la tristesse ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
On est quelquefois triste en accomplis- 
sant son devoir, mais il y a des devoirs 
rigoureux qu'on doit accomplir pour ne 
pas précipiter les travailleurs dans Ja 
misère en les payant avec des assignats. 

M. Jacques Gresa. 
milliards dans le 
d’'Inüochine. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Peut-être poursuivons-nous une politique 
d'économies beaucoup plus poussée que 
celle suivie quand vos amis étaient au 
pouvoir. (Erclamations à l'extrême qau- 
che.) 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement 
accepte le chiffre de 1.200 francs, proposé 
par la commission du travail et accepté 
par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. Je maintiens mon 
amendement, parce que je ne crois pas 
. puisse créer de difficultés pour le 
resor, 


Mais vous jetez des 
gouffre de Ja guerre 


Il est vrai que celui-ci devra consentir 
de nouvelles avances. Mais c’est la faute 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Bien entendu! 
M. Pierre Besset. … puisqu'une loi a été 


mois de j 


votée au janvier et qu’elle n’est 
pas encore appliquée. 

Si Je Gouvernement, dans le 
qui a suivi le vote de loi, avait pris 
un décret pour la constitution de ces, 
caisses, nous n’aurions pas à demander 
aujourd'hui des avances au Trésor. 


trimestre 


Ct tte 


Je crois donc que rien ne s'oppose à 
] adopti nn de mon amendement €t je le 
mainltiens. 

M. le président. Ia parole est à 


M. le piésideut de Ja commission. 

M. Louis Beugniez, président de la rom- 
mission. La commission du travail, qui se 
trouvait en présence de deux propositions : 
celle de M. Waldeck Rocnet, tendant à 
porter l'allüsation mensuelle aux vieux 
travailleurs à 1.600 francs, et celle du 


À 
| | 
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Gouvernement, tendant à la porter à 1.200 
francs, s’est arrêtée à ce dernier chiffre, 
qu'elle a voté par 7 voix contre 6. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Garcia. 

M. Adrien Renard. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de serulin, présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à woter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants.......... 59 
Majorité absolue 297 
Pour l'adoption..... 183 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 5: 
II 


Dispositions diverses. 


« Art, 5, — Les chiffres maxima prévus 
à l’article 2, alinéa 3, de la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1946, sont portés respec- 
tivement de 45.000 francs à 75.000 francs 
et de 60.000 franes à 100.000 franes. » 

La parole est à M le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

M, le secréiaire d'Etat aux finances. J'ai 
encore le devoir désagréable de demander 
à l’Assemb:ée d’écarter l'article 5. 

Le Gouvernement s’est rangé tout à 
l'heure à lavis de la commission du tra- 
vail et à celui de la commission des finan- 
ces et a accepté que :e taux de l'allocation 
soit porté à 1.200 francs. Mais il insiste 
pour que ‘es maxima prévus par la loi du 
13 septembre 1946 ne soient pas relevés. 
Sinon, le nombre des bénéficiaires, actuel- 
lement de 1.500.000 environ, serait presque 
doué, ce qui entraînerait des conséquen- 
ces financières infiniment graves. 

Or, si j'accepte de consentir des sacri- 
fices nettement délimités, je ne peux faire 
un saut dans l'inconnu, Je demande donc 
à l’Assemblée de repousser l’article 5. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la cammission. 

M. le président de la comimission. La 
commission ne peut suivre le Gouverne- 
ment, 

Elle a, en effet, adopté à l'unauimité le 
texte de cet article. D'autre part, le mon- 
tant de l'allocation annuelle, vient 
d'être fixé à 14.400 francs, est déjà com- 
ris dans le chiffre de 754000 francs prévu 
N l’article 15, €e qui ramène en fait à 
60.00 franes le montant réel des ressources 
des allocataires sollicitant le bénéfice de 
la loi, 

Dans ces conditions, la commission una- 
nime demande à M. le secrétaire d'Etat de 
vouloir bien reviser sa position 

M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

FH. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
icpondrai à M. le président de la commis- 
&on que, dans le p'afond antérieur, le 


montant de l'al'ocation était également 
compris. L'argument invoqué ne vaut donc 
pas, 

Je demande à l'Assemblée d'être raison- 
nable, Le Gouvernement a fait un sacrifice 
important, car il se fondait sur le chiffre 
de 1.080 francs. J'ai accepté je chiffre de 
1.200 francs, bien que n'étant pas le minis- 
tre réel:ement responsable, mais seulement 
chargé du budget, Ne m’ob'igez pas à faire 
un sacrifice nouveau que je ne peux chif- 
frer et qui serait préjudiciable aux finan- 
ces publiques. 

M. le président, La parole est à M. le pri- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Dans 
la loi portant réforme de l’assurance vieil- 
lesse que le Parlement a récemment. votée, 
les chiffres de 75.000 et de 109.000 
francs figurent expressément, Or, le mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés est, à Paris, de 32.000 francs. Dans 
ces conditions, j'estime que les chiffres 
prévus pour bénéficier de l'allocation tem- 
poraire peuvent être maintenus. 

M. Robert Bétolaud, Nous demandons le 
scrulin, 


M. le président. La paroïe est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. Je signale, pour ap- 
uyer l'argumentation de M, le président 
e la commission, que la commission des 
finances elle-même n’a pas donné un avis 
défavorable. 


. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ni 
favorab'e. 


M. Jacques Gresa. quant à l'incidence 
financière de cet artic.e. 

Mais un fait est décisif en Ja matière. 
M. le secrétaire d'Elat nous dit qu’il se 
penche avec tristesse sur le sort tragique 
de ces catégories sociales; maïlheureuse- 
ment, les économiquement faibles ne se 
contentent pas de sentiment, 

On va leur octroyer une faible allo- 
cation au moment où la poussée des prix 
s'accélère et où le prix du lait et Gu pain, 
sotamment, ne sont pas prêts de dimi- 
nuer. Que l’on mette, pour une fois, les 
actes en concordance avec les paroles et 
qu’on donne satisfaction aux intéressés en 
adoptant l’article 5. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
ne s’agit pas du taux, mais du plafond 
prévu pour bénéficier de la loi. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. 
La commission des tinances s'était livrée à 
un examen avant de formuler son avis. 
Ne disposant pas des renseignements 
suffisants pour mesurer la portée de cet 
article, et ne voulant pas retarder le vote 
du projet, elle avait déc'aré réserver son 
opinion. 

+ L'avis de la commission des finances 
n’est done ni favorable, ni défavorable: il 
est réservé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
mesure proposée doublerait le nombre 
des bénéticiaires. 

M. Jacques Gresa. Ces bénéficiaires ne 
sont pas dans une situation brillante. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la suppres- 
sion de l’article 5 demandée par le Gou- 
vernement. La commission s’y oppose. 

Je suis saisi d’une demande ée scrutin 
présentée au nom du groupe dr parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille: 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 
Pour l'adoption 


des votants 


90 
Assemblée nationale n'a pas adopté, 


528 


265 


Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M, le président. « Art, 6. — L'alinéa à 
du paragraphe 2 de l’article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Une majoration de 5.600 franes par an 
pour le conjoint à charge qui n’est pas bé- 
néficiaire d'un avantage au titre d’une lé- 
gislation de sécurité sociale; lorsque le 
conjoint à charge atteint l’âge de 65 ans, 
ou de 60 ans en cas d'inaptitude au tra- 
vail, ceîte majoration est portée à une 
somme égale à la moitié du taux de l’al- 
Jocalion aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants, » 

M. Beugniez a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 6 par les dis- 
positions suivantes: 

« Le troisième paragraphe de l’article 20 
de la Joi du 14 juillet 14905, modifié par 
l’article 22 de la doi n° 47-1127 du 25 juin 
1947, fixant le taux de l'allocation à domi- 
cile, est modifié comme suit: 

æ Les taux sont portés à 960 et 1.200 
francs pour les infirmes et incurables 
âgés de moins de 60 ans. » 

La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. L'article 43 de Ja lai 
du 13 septembre 1946 a modifié le taux de 
l'allocation à domicile pour les vieillards, 
infirmes et incurables, admis par Parti- 
cle 20 de la loi du 14 juillet 1905. Il a fixé 
À 550 ct 700 francs les chiffres inférieurs el 
supérieurs relatifs à cette allocation. Par 
ailleurs, l’article 3 de la loi précitée auto- 
rise le cumul de l'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables, avee l'allocation 
temporaire, dans les mêmes conditions que 
les revenus provenant de l'épargne. 

En principe, le vicillard de plus de 
soixante-cinq ans pouvait percevoir, au 
30 juin de cette année, dans le cas le plus 
favorable, le montant de l'assistance pré- 
vue par la loi de 1905, soit 709 franes, et 
celui de l'allocation temporaire insituée 
par la loi du 13 septembre, soit 829 francs, 
au total 1.520 francs. ; 

Cependant, il reste une catégorie parti: 
culièrement intéressante, celle des infirmes 
et incurables de moins de 60 ans, pour qui 
l’article 22 de la loi dn 25 juin 1947 a prévu 
une modification du taux de l'assistance à 
domicile, le portant de 500 à 670 francs 

our le chiffre inférieur et de 700 à 820 
rancs pour le chiffre supérieur. 

Mon amendement tend à harmoniser le 
taux de l'allocation aux infirmes et incura- 
bles de moins de 60 ans avec celui de 1.200 
francs que l’Assemblée vient d'adopter. Il 
ne s’agit pas d'innover, mais de réparer 
une omission du texte du Gouvernement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 
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M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Beugniez, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M, le président, l'ersonne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6 complété par 
l'amendement de M. Beugniez. 

(L'article 6, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


mis aux Voir, est 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7, — Les disposi- 
tions des articles 4, 5 et G ci-dessus pren- 
nent effet à dater du 1% juillet 1948 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 

{L'article T, mis aux voix, est adopté.) 


{Article additionnel.] 


M. le président. M. Beugniez a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'artice 7, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Le premier alinéa de l’acticie 32 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant orgañisation la sécurité sociale 
est complété comme suit: 

« À partir du 1% juillet 1918, les person- 
ues seules, âgées de plus de soixante-dix 
ans, bénéficiant d'une pension, renie, se- 
cours ou allocation servi en application de 
la législation des assurances sociales, de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 
des lois n° 46-1990 du 13 septembre 1945 
ou n° 48-101 du 17 janvier 1948, se trouvant 
dans l'obligation d'avoir recours à l’assis- 
tance d'une tierce personne, sont dispen- 
sées, sur leur demande, de toute cotisation 
aux caisses de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales comme employeur de cette 
personne. » 

La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez, Il s’agit de la situa- 
tion des vieillards de plus de soixante-dix 
ans qui ont besoin de l’aide d'une tierce 
personne pour continuer à vivre à peu près 
décemment et de qui on exige le versement 
des cotisations aux eaisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales. 

L'objet de mon amendement est d'exo- 
nérer, sur leur demande, ces vieilards. 
L'Assemblée ne verra sans doute aucun 
inconvénient à accepter celte disposition. 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Beugniez, acceplé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projel 
de loi: 

« Projet de loi reconduisant l'allocation 
temporaire aux vieux pour le troisième tri- 
mestre de l’année 1948, majorant le taux 
de l'allocation temporaire et de l'allocation 
à domicile, unifiant le taux minimum de 
la majoration pour conjoint à charge et 
modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1945. » 

n'y a pas d’opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 


M Jacques Gresa. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote 


mis aux voix, esl 


M. le président. La parole est à M. Gresa 
pour expliquer son vote. 


M. Jacques Gresa. La politique de ruine 
des masses laborieuses poursuivie par le 
Gouvernement a une incidence désastreuse 
sur la situation dramatique des économi- 
quement faibles. 

Au mois de décembre dernier, le groupe 
communiste déposait une proposition de 
loi tendant à augmenter le taux de cette 
allocation, en tenant compile d'un rajus- 
tement de salaires intervenu à l'époque. 
La majorité refusa alors de nous suivre. 

D'autre part, dans sa séance du 10 juin 
dernier, l’Assemblée a adopté à l'unani- 
mité une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à augmenter le taux de 
l'allocation. Enfin, une proposition de loi 
déposée par notre ami Waldeck Rochet, au 
nom du groupe communiste et des appa- 
rentés, précisait la nécessité de porter je 
montant mensuel de l'allocation à 1.600 
francs, taux amplement justifié par Ja 
hausse des prix. 

Après ces muitiples appels, expression 
d’une réelle détresse des économiquement 
faibies, ie Gouvernement a enfin déposé 
un projet tendant à reconduire l’alloca- 
tion pour un seul trimestre et à en porter 
le ‘aux à 1.080 francs par mois. Tout à 
l'heure, M. le secrétaire d'Etat exprimait 
sa tristesse; je dois dire que le taux pro- 
nm par le Gouvernement ne peut être, 
onnêtement, qualifié de raisonnable en 
raison de la hausse des prix. 

La commission du travail a proposé de 
porter le montant mensuel de l'allocation 
à 1.200 francs avec effet au 1® juillet 1948. 
Ce taux, il faut le reconnaître, est légère- 
ment inférieur au taux minimum de rever- 
sion des assurances sociales et des secours 
viagers. 

M. Gilsert Berger. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Jacques Gresa. Volontiers. 


M. Gilbert Berger. Ce matin même, j'ai 
reçu une vieille maman de 73 ans qui ve- 
nait me trouver en ma qualité de maire. 
Elle avait perdu son feuillet trimestriel 
d'alimentation; celle était désolée de cette 
disparition, non parce qu’elle pouvait uti- 
liser tous les tickets, mais parce qu'elle 
était privée de sucre, l'allocation d’écono- 
miquement faible ne lui permeltant même 
pas d'acheter le café, auquel, cependant, 
elle tenait beaucoup. 

Telle est la situation de ces vieilles gens, 
habillées en haillons, qui ont travaillé du- 
rant leur existence pour créer des riches- 
ses et qui, au moment où elles devraient 
disposer de ce dont elles ont besoin pour 
terminer convenablement leurs vieux 
jours, ne peuvent même pas acheter les 
denrées rationnées. 

ll est regrettable qu’on n’ait pas encore 
cru devoir accepter les propositions si jus- 
tifiées des communistes, ce qui aurait per- 
mis d’améliorer la triste situation de ces 
vieux et de ces vieilles qui n’ont que leurs 
yeux pour pleurer. (Anplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. La situation que vient 
de signaler mon ami M. Berger peut être 
confirmée par tous nos collègues. Elle mon- 
tre l’ampleur de la détresse de nos vieux 
et de nos vieilles. 

L'Assemblée a repoussé notre amende- 
ment tendant à porter à 1.600 francs l’ailo- 
cation mensuelle des économiquement fai- 
bles. Le Gouvernement, de son côté, s’est 
opposé au relèvement du plafond qui, 
cependant, a été adopté par l’Assemblée. 
Et pourtant, l’ensemble des dépenses pu- 
bliques dépasse 1.000 milliards de francs, 
äont 450 milliards pour le seul budget de 


| la défense nationaie, 


| 


Dans ce cadre, en raison de l'urgence 
qu'il y a aussi à intervenir en la matière, 
notre groupe communiste continuera d'agir 
en vue d'améliorer le sort des économique. 
ment faibles. Il votera le texte du projet 
amélioré par la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Nous espérons que l’Assemblée manifes- 
tera encore sa vigilante sollicitude à l’é- 
gard de ceux qui ont contribué à enrichir 
le patrimoine du pays, en donnant leur 
force au champ du travail, et qui se trou- 
vent aujourd'hui dans la plus affreuse des 
misères, dans la quasi-impossibilité de 
satisfaire leurs besoins économiques pri- 
mordiaux tandis que, tragique ironie qui 
condamne un régime, s'accumulent de 
monstrueux entre les mains de quel- 
ques-uns. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
le projet paraît tellement insuffisant au 
groupe communiste, il serait dans la logi- 
que des choses qu'il votât contre. (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Nous restons entière- 
ment libres de notre décision. Nous n'’a- 
vons pas de leçon à recevair de vous en 
ce domaine. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
constate quelque jilogisme, c'est tout. 

M. Jacques Gresa. Votre politique, vou- 
lue et consciente, est d’affamer les popu- 
lations laborieuses, et particulièrement les 
économiquement faibles. (Très bien ! très 
Lien ! à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du me de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


OUVERTURE DE CREDITS ET AUTORISA- 
TION D'ENGAGEMENT DE DEPENSES SUR 
L'EXERCICE 1948 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appel!s 
la discussion du projet de ‘oi portant ou- 
sqits autorisation d'enga- 
gement dépenses sur l'exercice 1M8, 
(Nos 5154-5312.) 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de Ja comm 


iinances,. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


tour 
rlure de crédits 


CL 
} 
ae 


Ss19on des 


Mesdames, messieurs,.<ce projet pourrait 
être appelé plus simplement « collectif 4 
dévaluation ». Il a, en effet, pour unique 
objet de traduire ‘es conséquences bud- 
cétaires des modifications apporites, à 
compler du 26 janvier 1918, aux cours 
d'achat et de vente des devises par le 
fonds de stabilisation des changes et l'ins- 
titution d’un marché libre sur lequel doi- 
vent être négocites certaines devises 
Ce projet ne porte done que sur les dé- 
penses eflecluées en devises étrangères ei 


qui sont affectées d’un coefficient d'aug- 
mentation variable suivant Jes devises in- 
téressées et la nature même des dépenses. 

La masse des crédits dont l'ouverture a 


été rendue nécessaire par la dévaluation 
s'élève à 11.719 millions de francs pour 
le budget ordinaire, 1.197 millions de 


francs pour le budget de reconstruction, 
140 millions de francs pour les budgets an- 
nexes des dépenses ordinaires et 211 mil- 
lions de francs pour les budgets annexes 
des dépenses de reconstruction et d’équi- 
pement. 

J'ajoute également qu’une somme de 
820 millions de francs est prévue pour la 
reconstitution la flotle de commerce 
et de vèêche, 


de 
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En outre, sont prévues des autorisations 
d'engagerment de 1.889 millions de francs 
au titre du budget de reconstruction et de 
211 millions de francs au titre des bud- 
gets annexes de reconstruction et d’équi- 
pement. 

Volre commission des finances vous 
demande d'adopter :e projet sans modifi- 
cation, puisque aussi bien, comme je 
viens de le dire, il traduit les effets de 
la dévaluation dans les différents cœédits 
dont l'évaluation est effectuée en mon- 
naie étrangère et pour lesquels il faut 
réintégrer, dans notre budget, des crédits 
correspondant à la dévaluation du franc. 


M. le président Dans la discussion gé- 
nérale, la paro’e est à M. Biscarlet. 


M, Alfred Biscariet, Après le rapport 
oral de M. Barangé, je voudrais, au nom 
du groupe communiste, présenter quel- 
ques remarques sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits et autorisilion 
d'engagement de dépenses sur l'exercice 
1918. 

La lecture de ce projet de loi marque 
quel lourd accroissement de dépenses re- 
présente pour notre pays la dévaluation. 
Ce sont es conséquences très lourdes de 
celte dévaluation que le groupe commu- 
niste a combattue, 

Chacun a présentes à la mémoire les 
nombreuses interventions faites contre la 
dévaluation, en particulier celle de notre 
président Jacques Duclos, en même termps 
que contre le prélèvement et le relrait des 
billets de 5.00) francs, mesures comolé- 
mentaires de la dévaluation. 

La dévaluation, selon M. René Mayer, de 
vait normaliser nos échanges et favoriser 
nos exportations. Si l’on ne dévalue pas, 
disait le ministre des finances, c’est l’as- 
phyxie. Et certains crovaient, en effet, que 
faire la dévaluation, c'était donner un coup 
de fouet à nos exportations. 

J'ai connu de petits fabricants et de 
peiits industriels qui croyaient que l’expor- 
tation serait favorisée par la dévaluation. 
J'entendais des fabricants de dentelle du 
Puy qui disaient: Maintenant, nous pour- 
rons développer notre production. Leurs 
illusions se sont évanouies et, aujourd’hui, 
ils sont obligés de réduire le nombre d’ou- 
vriers de leurs entreprises, 

Pourquoi la dévaluation n'a-t-elle pas 
favorisé nos exportations ? Eîle ne les a 
pas favorisées parce que, en même temps 
que celte dévaluation exigée par les Amé- 
ricains était faite, des mesures étaient 
prises par eux pour empêcher que des 
marchés s'ouvrent pour nous. On fermait 
les marchés que nous avions encore ou 
l'on nous supprimait les matières pre- 
mières, 

J'ai pris l'exemple de la dentelle, parce 
qu'il est caractéristique. Les Américains 
achetaient toute la production de coton de 
l'Egypte et nous livraient au compte- 
gouttes le coton nécessaire à la dentelle. 
Dans le même temps, ils fermaient nos dé- 
bouchés en Amérique du Nord et en Amé- 
rique du Sud, cependant que l'attitude de 
notre gouvernement vis-à-vis des démo- 
craties populaires de l’Europe centrale ne 
nous permettait pas d'ouvrir des débou- 
chés -Gans ces pays, notamment en Tché- 
coslovaquie. 

Un seul chiffre indique combien nos 
exportations ont été réduites: avec l’Ame- 
rique, en effet, elles sont neuf fois moins 
importantes que nos importations, 

M. Paul Revoaud et le Gouvernement 
font miroiter de nouveau le développement 
nécessaire d2 nos exportations. « Il faut, 
disent-ils, exporter. C'est une nécessité ab- 
solue. » Seulement, les conséquences de 
la dévaluation, que nous avons sous les 
yeux, montrent que la nouvelle dévalua- 


tion que l’on prépare ne favorisera pas 
l'exportation. 

M. Paui Reynaud dit qu'il faut trouver 
des débouchés, et il jetle les veux vers 
l'Australie, l'Inde, l’Afrique du Sud. Pour- 
quoi pas vers la Terre de Feu ? 

Je ne sais si nos fabricants de dentelles, 
pour reprendre mon exemple, ou si nos 
fabricants de parfums et d’articles de Pa- 
ris exporteront beaucoup en Australie ou 
en Afrique du Sud. Je ne le crois pas. Mais 
alors, qu’exportera-t-on ? Des chaussures, 
des vêtements ? Par l’achat de 3 millions 
de vêtements en Amérique et de plusieurs 
millions de paires de chaussures, on amè- 
nera plutôt la fermeture de nos fabriques; 
et ce n’est pas en fermant celles-ci qu’on 
favorisera l’exportation. 

Je sais bien qu’on s'adresse aux paysans 
et qu’on leur dit: 11 faut produire au maxi- 
muim, et nous allons vous y aider, alin de 
pouvoir exporter, Mais avant de parler 
d'exporter des produits agricoles, il fau- 
drait donner aux consommateurs français 
tout ce dont ils ont besoin. (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 

Or, la population française est loin de 
disposer de la quantité de produits agri- 
voles nécessaire à sa consommation. 

On parle également de donner aux pay- 
sans l’équipement nécessaire à une forte 
production. Est-ce en fermant certaines 
usines, en particulier nos fabriques de rma- 
tériel agricole, que l’on y parviendra ? 
Est-ce en augmentant de 30 p. 100 le prix 
des engrais, est-ce en augmentant égale- 
ment le prix des machines agricoles que 
l’on permettra aux paysans de s’équiper ? 

Il faut donc dire que, malgré les belles 
paroles âu Gouvernement, l’agricuiture ne 
sera pas suffisamment équipée. Aussi, la 
production agricole ne se développera pas, 
d'autant moins que les maitres américains 
de ce gouvernement ont, eux, d’autres 
visées que celle du développement de la 
production agricole française. 

Leur but est l’inondation de notre mar- 
ché — et il en est déjà ainsi — par les 
produits agricoles américains, qui vien- 
nent jusqu'en France concurrencer la pro- 
duciion agricole française, ce qui aboutit, 
dans bien des cas, à la paralysie de cette 
production. 

Autre conséquence de la dévaluation &e 
la monnaic: le déficit budgétaire, 

M. Barangé, dans ses rapports successifs, 
est bien obligé, de temps en temps, d'es- 
sayer de chiffrer ce déficit budgétaire. HI 
nous à dit dans un de ses rapports que, 
comme conséquence de la. dévaluation, 11 
y avait une première augmentation de dé: 
penses de 21 milliards Ge francs et que le 
rattachement économique de la Sarre nous 
coûtait plus de onze milliards de francs 
de dépenses, 

Ayant chiffré les dépenses pour l’an- 
née 1948, il a abouti à un total de 1.03ÿ 
milliards de francs. Plus de 1.000 milliards 
de francs de dépenses, tandis que, pour les 
recettes, nous sommes loin de ce chiffre ! 

En chiffrant à 115 milliards de francs le 
déficit de cette année, je crois qu'il a été 
très au-dessous de la réalité, M. Paul Rey- 
naud, d’ailleurs, envisage un déficit beau- 
coup plus grand. Il nous a dit qu’à la fin 
de l’année il faudrait noter un déficit de 
350 milliards de francs. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Biscarlet ? 


M. Alfreü Biscarlet. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je ne voudrais 
pas vous laisser poursuivre plus long- 
temps votre démonstration, car elle repose 
sur une erreur, 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques à bien avancé le chiffre 
de 300 milliards de francs, mais il a parlé 
du déficit de trésorerie et, lorsque j'a- 
vance le chiffre de 115 milliards de franes, 
je parle exclusivement du déficit budgé- 
taire, 

M. Maurice-Pestche, secrélaire d'Etat 
aux finances. Et cela suffit ! 


M. le rapporteur général, C'est déjà 
beaucoup, en effet. 

M. Alfred Biscarlet. En tout cas, le dé- 
ficit est très élevé, trop clevé pour notre 
pays. 

Chaque ministre des finances a dit ? 
nous prendrons les mesures nécessaires 

our équilibrer le budget. Mais aucun ne 
’a fait. Va-t-on l’équilibrer, cette fois ? 
Je ne le pense pas. 

D'autant que la montée des prix, cette 
montée qu’on vient de signaler il y a 
quelques instants, crée pour notre budget 
un déficit de plus en plus grand. 

Non seulement ce sont les charges finan- 
cières résultant de nos emprunts à l’étran- 
ger, non seulement ce sont les règlements 
des achats effectués également à l'étran- 
ger, mais ce sont surtout nos dépenses 
qui enflent dans des proportions impor- 
tantes. 

D'ailleurs, si on prenait la liste des élé- 
vations de prix survenues dans les six 
derniers mois, on aboutirait à des chiffres 
surprenants, En gros, on peut dire qu’en 
France le coût de la vie a augmenté de 
80 p. 100 dans les ‘six derniers mois et, 
pour beaucoup de produits essentiels à Ja 
population, chiffre de l'augmentation 
est de 100 p. 100 et quelquefois de 150 pour 


M. Paul Reynaud, dans son dernier dis- 
cours à la radio, a qualifié Ja situation de 
catastrophique. Mais si, comme le recon- 
naît M. Paul Reynaud, cette situation est 
catastrophique, alors qu’il avait lui-même 
approuvé les mesures prises par M. René 
Mayer pour l’assainir, on le doit à la poli- 
tique menée depuis un an et demi par les 
divers gouvernements et qui, au point de 
vue financier, va à l’encontre des intérêts 
de la nation. 

Aujourd’hui, après le vote de ce budget, 
de nouvelles mesures vont sortir, sur les- - 
quelles le Parlement n'aura pas d'action, 
car elles seront prises dans le cadre de la 
loi des pleins pouvoirs. 

On déclare bien que ces pleins pouvoirs 
seront utilisés en vue du relèvement du 
pays. Mais toute :’expérience des mois 
qui viennent de s’écouler démontre que 
les mesures prises aboutirent d’abord à 
une montée nouvelle des objets de con- 
sommation courante, des denrées alimen- 
taires et des produits industriels. 

En même temps, des mesures contre les 
paysans qui ne livreraient pas leurs pro- 
duits sont annoncées. C’est ce qu’a déciaré 
M. le ministre de l’agriculture, dans sen 
discours, dimanche. 

Mais, est-ce avec des menaces que l’on 
va obliger les pren à livrer leurs pro- 
duits à la population ? Certainement pas 1! 
En réalité, les paysans, qui ont fait un 

os effort cette année — et la récolte de 

lé le prouve — n’ont plus aucune con- 
fiance dans le Gouvernement et dans sa 

olitique financière. (Applaudissements à 
’extrême gauche.) 

Et si les paysans en sont là, à qui la 
faute, sinon à vous, qui, par une première 
dévaluation, par la montée des prix et 

ar les menaces pesant encore sur notre 
Frais. leur avez fait perdre, tout comme 
aux petits commerçants et aux industriels, 


d’ailleurs, la confiance dans la valeur de 
noie monnaie ? (Applaudissements sur 
| les mêmes bancs.) 
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Ce ne sont pas les menaces qui change- 
ront quelques chose. Ce n’est pas en en- 
voyant les gendarmes dans les cours des 
fermes que la question sera réglée. C'est 
par une autre politique. 


M. le secrétaire d'Etât aux finances. I! 
n'est pas, question d’envoyer les gendar- 
Ines. 


M. Alfred Biscarlet, Mais vous avez les 
pleins pouvoirs. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous jure qu'avec les pleins pouvoirs je 
n'enverrai pas les gendarmes. 

M. Aifred Biscarlet. D'autres les ont en- 
voyés qui n'avaient pas les pleins pou- 
voirs. Vous qui les avez, nous allons voir 
ce que vous en ferez et quelle politique 
vous allez suivre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Quant aux ouvriers, e’est déjà le chô- 
mage pour un grand nombre d’entre eux. 
Je peux montrer par un exemple que.les 
sont leurs perspectives. 

Ayant signalé à M. le ministre du travail 
la mise en chômage de soixante-cinq ou- 
vriers d’une usine de mon département, 
voici ce que m'a répondu M. ie ministre: 

« Des mesures ont été prises afin d’assu- 
rer le plus rapidement possible le reclas- 
sement du personnel mis en chômage. » 

Chacun sait ee que cela veut dire. 

« Il a éié envisagé de reclasser les ou- 
vriers qualifiés que :a société précitée 
avait fait venir de Saint-Etienne dans cette 
localité. La main-d'œuvre locale d’origine 
agricole sera utilisée aux travaux saison- 
nicrs dans la région. » 

Mais les travaux saisonniers seront ter- 
Iminés en sep:embre. En admettant que 
les ouvriers d’origine agricole soient em- 
ployés — et on peut voir les difficultés 
que cela représente — quelles perspec- 
tives donnerez-vous aux ouvriers, en Sep- 
tembre ? 

Les Li fr données se trouvent, en 
fait, dans les :ignes suivantes: 

« Les secours de chômage partiel se- 
ront versés aux ouvriers qui ne pourraient 
être reclassés, » 

Des secours de chômage partiel! Voilà 
la perspective donnée aux ouvriers à 
heure où l’on constate une flambée des 
prix. Au moment où le kilo de viande 
est à 500 francs, au moment où les fruits, 
lés légumes, les vêtements, tout aug- 
mente, on donne comme perspective aux 
cuvriers des secours partiels de chômage ! 

Et c’est avec cela que vous pensez ré- 
soudre la situation ? La classe ouvrière en 
chômage, mais c’est dans :e même temps 
les petits commerçants qui ne vendront 
pas, ce sont les artisans qui ne pourront 
pas travailler, c’est toute l'économie fran- 
çaise menacée d’asphyxie. 

IL'est vrai que M. Paul Reynaud va s’en- 
voler vers les Etats-Unis! D'autres aussi, 
autrefois, sont allés aux Etats-Unis. Pour 
ne parier que d’un ministre du gouver- 
nement actuel, M. Léon Blum, lui-même, il 
y à deux ans, y est allé. Nous savons ce 
qu'i. nons en à rapporté, et on peut dire 
que beaucoup de Français n’ont pas eu 
à se féliciter de ce voyage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, M. Paul Reynaud, entré 
dans le cabinet grâce à la pression de 
M. Léon Blum, va, à son tour, aux Etats- 
Unis. C’est que, le 26 septembre prochain, 
doit s'ouvrir conférence des institu- 
tions de Bretton-Woods, où M. Paul Rey- 
naud et les autres ministres des finances 
de l’Europe occidentale sont appelés. 

Mais on ne se contentera pas d’y discu- 
ter des accords de Bretton-Woods. IL est 
certain qu'on y tiendra de nombreuses 


conférences et même de nombreuses con- 
versations particuiières dans Le cxdre ou 
en marge de ces accords. 

Un journal annonce aujour- 
d’hui: Les Etats-Unis sont prêts à acheter 
or de la France et des pays qui ont des 
achats à faire. C'est là une mesure que 
M. Paul Reynaud pourra prendre. Mais ce 
que ne dit pas le journal financier, c’est 
que l'achat de l'or ne sera pas la seule 
condition imposée par les Américains à 
notre ministre des finances ; il y aura aussi 
une nouvelle dévaluation. 

On se rappelle combien, quelques jours 
à peine avant que l'ancienne dévaluation 
fût faite, le ministre des finances criait 
ses grands dieux qu'il n'y aurait pas de 
dévaluation. aussi on dit qu'il 
n'y aura pas de dévaluation. Mais nous 
savons qu'un beau jour, la dévaluation 
sera décidée comme un beau jour furent 
décidés le retrait des billets de 5.000 franes 
et toutes les autres mesures qui ont frappé 
notre peuple, car de telles mesures vien 
nent toujours au moment où le peupie s'y 
attend le moins. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Pour notre part, nous n'avons aucune 
confiance dans ce nouveau voyage du mi- 
nistre des finances, pour deux raisons: 
d’abord parce que c’est à Washington qu'il 
va, ensuite parce que c'est M. Paul Revy- 
naud qui y va. 

Ces deux raisons font que, dun tel 
voyage, il ne sortira rien de bon pour notre 
pays. 

A l'extrême gauche. Cela ne fait aucun 
doute. 


MW. Alfred Biscarlet. ..rien de bon pour 
notre production aussi bien agrico!e qu'in- 
dustrielle, rien de bon pour nos fabricants, 
pour nos producteurs, pour nos paysans, 
pour nos ouvriers, Il n’en sortira que des 
mesures qui réduiront davantage Île pou- 
voir d'achat des masses laborieuses. 

On nous dira, n'est-il pas vrai — et c’est 
le thème que développent de nombreux 
journaux financiers français, anglais ou 
étrangers — que M. Paul Reynaud a de 
la compétence et de l'énergie. 

Voici, par exemple, un hebdomadaire an- 
glais qui, parlant de M. Paul Reynaud, s'ex- 
prime ainsi: 

« Justement parce qu'il est au-dessus de 
la moyenne d'intelligence et de connais- 
sances humaines... » 

M. le Secrétair d'Etat aux finances. C’est 
vrai. 

M. Alfred Biscarlet. « ji: aurait de meil- 
leures chances que ses prédécesseurs. Mais 
ces qualités ne suïfiraient pas sans le pou- 
voir d'entraîner les masses. Il est heureux 
que, malgré ses années, il possède ce pou- 
voir qui lui a permis de réussir son expé- 
rience économique d'il y a dix ans. » 

Combien cette simple citation est sign!- 
ficative 

On a confiance en M. Paul Reynaud à 
cause de la réussite de son expérience d’i! 
y a dix ans! Mais qui a confiance ? Ce sont 
les milieux dont la volonté est traduite par 
cet hebdomadaire financier. 

l_.is la masse francaise, le peuple fran- 
çais, n’a aucune confiance en M. Paul Rey- 
nayud, à cause, précisément, de ce qui s'est 
passé il y a dix ans. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce journal à raison de dire que M. Paul 
Reynaud ne réussira pas s’il n'a pas le 
pouvoir d'entraîner a masse. Sérieu- 
sement, pensez-vous que M. Paul Reynaud 
puisse entraîmer la masse de notre pays ? 

Je pourrais vous citer la réponse an 
peuple français à cette question, J'ai sous 


les yeux une série d'ordres du jour, de 
résolutions prises par des ouvriers, par 
des paysans, par des commerçants et éga- 
lement par de petits fabricant de notre 
pays contre la politique du Gouvernement 
et de M. Paul Revnand 

Non! M. Paul Reynaud a la confiance de 
la Bourse, il-a la confiance des grandes 
entreprises financières à qui il va donner 
la possibilité de majorer encore leurs 
bénéfices, mais il n'a aucunement, à aucun 
tilre, la confiance du peuple francais. 

Dans les d'scussions sur le vote de la loi 
donnant les pens pouvoirs au Gouverne- 
nent, les avertissements du groupe coim- 
muniste ont montré à cette Assemblée la 
lourde responsabilité que prenaient ceux 
qui votaient les pleins pouvoirs à M. Paul 
Reynaud, flanqué de MM. Léon Blum et 
René Mayer, 

C’est vrai, les députés et les conseil'ers 
de la République qui ont voté les pleins 
ouvoirs ont pris une lourde responsabi- 
ité dont ils auront à rendre compte devant 
leur pays. 


Un certain nombre d'entre eux se repen- 
iront de leur vote. Les autres suivront 
peut-être encore M. Paul Reynaud et <on 
équipe, bien qu’elle conduise le pays à 
une situation financière qui risque d'être 
sans 1ssue, parce que tout gouvernement 
qui gouverne sans la classe onvriére et qui 
gouverne contre la classe auv'itre ne peut 
être qu'un gouvernement de naufrageurs. 

Chacun à écouté ici avec une grande 
émotion l'opinion d’un résietant, M Léeri- 
vain-Servoz, sur ce que pensaient 
résistants et les républicains français de 
M. Paul Reynaud. 

Ce qu'on peut dire, c’est qu’en France 
chacun comprend que celui qui a été un 
des naufrageurs de la France de 1998 à 
910, continuant la politique de ceux qui 
avaient fait les décrets-lois, risque d'être 
et sera, si le peuple français n'y met hon 
ordre, le naufraseur de 1%48. {frès Lien! 
très bien! à l'extrême qauch:.) 

Celui qui gouverne contre la classe 
ouvriere gouverne Contre la nation, Jai 
que la classe ouvrière et ses alliés, Jes 
paysans et les membres des 
moyennes, représentent les intérêts natlo- 
naux foulés aux pieds par la casse domi- 
nante, qui, elie, ne voit son salut que dans 
la soum'ssion de notre pays à FPAmérique. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La classe ouvrière a pris la Ge ja 
lufte pour l'indépendance nationile. El 
la poursuivra l'immense nrisse 
peuple, avec tous ceux qui ne veulent pas 
que notre payÿs soit conduit à catas- 
trophe par de: gouvernements &e démis- 
sion nationale, qui ne sont — on le ur 
a dit et il faut le leur répéter — que les 
fondés de pouvoirs de l'étranger. 

Cette lutte pour l'indépendance natio- 
nale, Ja lutte pour je inaintien de fl 
valeur de notre monnaie, pour Ja etabilité 
du franc contre toute dévaluation, peur 
l'amélioration du pouvoir d'achat des 
masses laboriouses, pour la défense et la 
développement de la production rationale 
agricole et industrielle, cetie iutte exise 
la constitution d'un gouvernement d'union 
démocratique, qui appliquera un progrun- 
me de relèvement national, dent les gran- 
des lignes cnt été esquissées avec Jor:a 
par le comité central du parti eomnmunisie 
a Gennevilliers. 

Ce gouvernement, avec ce prozramn 


Cias 


s’appuiera sur la classe ouvrière et sur les 
forces vives du pays et, Gans le respect 
absolu de Hfindépendance nationsle, il 
eauvera la France du naufrage et ie a 
catastrophe, (Applauaissements à l'extréme 


gauche.) 


| 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultee, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 4°: 


TITRE Ier 
Budget général. 


« Art, — est ouvert aux ministres 
en addition aux crédits ouverts au titre 
du budget général par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux des crédits s'ékevant à la somme 
globale de 11.719.955.600 francs. Ces crédits 
seront répartis par service et par chapitre 
conformément à l’état A annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je donne lecture de l’état A. 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 105. — Services à l'étranger. — 
Rétribution des agents diplomatiques et 
consulaires, 690.948.000 francs. » 

Personne pe demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 105, au chif- 
fie de 690.91S.000 francs 

(Le : chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 106. — Services à l’étranger. — 
Rétribution de concours auxiliaires, 243 
millions 551.000 francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 1407, — Services à l'étranger. — 
Indemnités et allocations diverses, 144 mil- 
Jions 599.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopéra- 
tion économique entre la France, la Belgi- 
que, les Pays-Bas et le Luxembourg. — 
Traitements, 1.336.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Délégation temporaire 


française auprès du conseil de coopération’ 


économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et.le Luxembourg. — Indem- 
nités, 733.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Délégation française au- 
près du conseil de l'organisation de l’avia- 
tion civile internationale. — Personnel, 
4.662.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Représentation de la 
France au conseil international de la crise 
alimentaire. — Personnel, 1 million 
115.006 francs. » — (Adopté.) 


De partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306, — Remboursement à diver- 
ses administrations, 44.800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 368. — Services à l'étranger. — 
Dépenses de matériel et diverses, 328 mil- 
Jions 277.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Be:gique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Maté- 
rie!, 720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Délégation française au- 
prés du conseil de l'organisation provi- 
soire de l'aviation civile internationale. — 
Matériel, 1.600.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 312, — Frais de correspondance, 
de courricrs et de valises, 52.200.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313, — Frais de voyage, 33 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Missions. — Participation 
aux conférences internationales, 63.273.000 
francs, » — 

« Chap. 315. — Archives, — Bibliothèque 
et documentation. — Publicalion de do- 
cuments diplomatiques. — Fonctionne- 
ment de l'atelier de microphotographie, 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

«€ Chap. 316. — Information et presse. 
— Documentation. '— Impressions de bul- 
letins et recueils de presse étrangère, 
4 million de francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403 — Secours, 2.027.000 
francs. » — (Adopté.) 


Te partie. — Subventions. 


& Chap. 500, — OEuvres françaises à 
l'étranger, — Dépenses à l'étranger, 
917 millions de franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 201, — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Dépenses en France, 
41.678.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 902, — OUEnvres françaises à 
l'étranger. — Entretien  d’immeubles, 


13.680.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 503, — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Service des emprunts, 8 mil- 
lions 586.009 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 505. — Subventions à des orga- 
nismes internationaux, 927.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 506. — Allocations à Ja famille 
d’Abd-e!-Kader, 2.900.000 francs, » — 
(Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Frais de rapatriement 
et d'assistance, 28.800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation de Ja 
France à des dépenses internationales, 
679.118.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Droits supplémentaires 
de vacalions appliqués dans les chancel- 
leries, 1.600.000 francs, » — (Adopté.) 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Service technique des 
conférences internationales, — Personnel, 
1.222.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Délégation française à 
l'agence interalhte des réparations. — 
Personnel, 13.158.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Délégation française à 
l'agence interaïliée des réparations, — 
Matériel, 2.852.009 francs. » — (Adopté.) 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
Titre If. — DÉPENSES ORDINAIRES 
. A. — Administration centrale. 


be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Matéric], 200.000 francs, » 
— (Adoÿté.) 

« Chap. 3065. — Remboursement à diver- 
ses administration, 4.120.000 franes. » — 
(Adopté.) 


B. — Allemagne. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 311. — Entretien du matériel 
automobile, 43.600.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 312, — Remboursements à diver. 
ses administrations, 12.900.000 francs, » — 
(Adopté.) 

— Autriche. 


ü partie. — Matériel, fonctionnement: 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 317. — Entretien du matériel aue 
tomobile, 9.800.000 francs, » — (Adorité.) 


D. — Missions et services rattachés. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 614. — Postes de contrôle de 
circulation à l'étranger, 3 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


Agricuiture. 
I. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7 partie, — Subvenions. 


« Chap. 561. — Participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de divers 
organismes internationaux, 332.009 
francs. » — (Adopté.) 


Anciens combaîitants et victimes 
de l2 guerre. 


Tiire ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Dépenses diverses des 
services de l’état civil des successions et 
des sépultures militaires, 3.508.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 305. — Construetion et aména- 
gement de cimetières militaires francais 
en Italie, 5.461.600 francs. » — {Adopté.) 


TITRE JT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Corps des assimilés spé 
ciaux, — Soldes et accessoires de soldes, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701, — Centre de rapatriement et 
d'étrangers, — Personnel auxiliaire, 2 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 703. — Corps des assimilés spé- 
ciaux., — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. — Matériel, 320.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 711, — Transfert des corps. — 
Matériel et dépénses diverses, 32 millions 
301.000 francs, » — (Adnpté.) 


Cüucation nationale. 
1e 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 127, — Ecole française de Rome, 
— Traitements du personnel titulaire, 
1.647.000 francs, » — (Adopté. ) 

« Chap. 129, — Ecoie française de Rome, 
— Sa aires du personnel auxiliaire, 120.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Ecole française de Rome, 
— Indemnités, 1.506.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 187. — Académie de France à 
Rome, — Traitements du personnel titu- 
laire, 601.009) franc:, » — (Adopté.) 

« Chap. 189, — Académie de France à 
Rome. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.155.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 190, — Académie de France à 
Rome. — indemnités. 419.009 francs. » 
(Adopté.) 
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5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 309. — Expansion universitaire. 
— Matériel, 40.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 310. — Inspection mm de 
Jenseignement. — Frais de déplacements 
et de missions, 166.000 francs. 
{Adopté.) 

« Chap. 317. — Ecole française de Rome, 
— Matériel, 570.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 325. — Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyage, 695.00 
francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 336. — Enseignement du pre- 
mier degré, — Bourses de voyage, 1 mil- 
lion 872.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 349. — Enseignement technique. 
_— Bourses de voyage, 559.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 3631. — Jeunesse et sports. — 
Frais de déplacements et de missions, 
390.000 francs, » — (Adorté.) 


« Chap. 3741. — Frais de stages sportifs, 
05.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 378. — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements et de missions, 1.597.000 
francs. » — (Adopté.) 


») — 


« Chap. 381. — Académie de France à 
Rome. — Matérie!. 820.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 387. — Manufacture nationale 


de Sèvres. — Matériel, 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 390. — Bibliothèque des univer- 
sités, — Matériel et achat de livres, 3 mil- 
lions 724.000 francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 391. — Bibliothèque de l'institut 
et bibliothèque Mazarine. — Matériel et 
achat de livres, 400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3994. — Immeubles diplomati- 
ques et consulaires, — Travaux, 28.570.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3997. — Services de l’architec- 
ture. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 96.000 francs. » — (Adoplé.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403, — Bourses de l’enseigne- 
ment supérieur, 7.158.000 francs. » — 
(Adorté.) 

« Chap. 416. — Arts et lettres. — Bour- 
ses, 5.078.000 francs. » — (Adopté.) 


Te partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Centre national de la 
recherche scientifique, 33.420.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 503. — Subvention à la Casa 
Velasquez, 650.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 504. — Subvention à l’école fran- 
caise d'archéologie d'Athènes, 31.517.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 5041. — Subvention à l'institut 
français d'archéologie orientale du Caire, 
16.996.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 529. — Subvention à la réunion 
des nationales, 5.435.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 530, — Expansion universilaire. 
Subventions, 798.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Congrès et missions en 
France et à l'étranger, 2.332.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
1. — FINANCES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1 partie. — Dette publique. 


« Chap. 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d’exploitation, 
46.981.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 017. — Annuités dues à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais en remboursement des travaux exé- 
cutés par elle ou par les anciens réseaux 
pour construction de lignes nouvelles 
(conventions approuvées par les lois des 
29 novembre 1883 et 29 octobre 1921) et 
pour le dédoublement de voies ainsi qu’au 
titre des dépenses remboursables à l’admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat, 
23.649.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 061. — Service de l'emprunt 
contracté aux Etats-Unis en 1924, 95 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 062. — Service des emprunts 
contractés auprès des gouvernements 
étrangers de l'Export-Import Bank et de la 
banque internationale de la reconstruction 


depuis 19%4, 4.462.105.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 063. — Service des emprunts 


contractés aux Pays-Bas et en Suisse, 
346 millions de franes. » — (Adopté.) 


4° partie. — Personnel. 
« Chap. 121. — Agences financières à 


l'étranger. — Traitements, 29.744.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Agences financières à 
l'étranger. — Indemnités, 11.402.000 
francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 123. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Breta- 
gne. — Traitements, 11.475.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 124. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Traitements, 13.920.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 150, — Traitements du person- 


nel des bureaux de l'administration des 
douanes, 4.628.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 151. — Traitements du person- 
nel des brigades des douanes, 4.143.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 153. — Indemnités du personnel 
de l'administration des douanes, 1.250.000 
francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 317. — Agences financières à 
l'étranger. — Matériel, 7.321.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Brela- 
gne. — Frais de missions et de déplace- 
ments, 363.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Breta- 
gne. — Frais de fonctionnement, 10.400.060) 
franes. »— (Adoplé.) 

« Chap. 320. — Services financiers &ux 
Etats-Unis. — Frais de miss ons et de dépla- 
cements, 303.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 321. — Services financiers aux 
Etats-Unis, — Frais de fonctionnement, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Remboursement de frais 


de l'administration des douanes, 4 mil- 
lions 700.000 francs. » — (Adopté.) 


016. — Remboursement à Ja | 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions au budget 
annexe de Ja radiodiffusion française, 
40.364.000 francs. » — (Adopté.) 


& partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Missions temporaires À 
l'étranger, 33.600.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6012. — Contrôle financier des 


missions à l’étranger, 17.156.000 francs. » 
— (Adopté.) 


IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 109. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Traitements, 
41.070.000 franes. » — (Adoplé,.) 

« Chap. 1092. — Service de l'expansion 


économique à l'étranger. — Salaires, 
107.484.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Service de l'expansion 
économique. — Indemuités, 78.802.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements en Grande- 
Bretagne. Dépenses de personnel, 
9.200.000 francs. » — tAdopté.) 

«€ Chap. 127. — Délégation de la commis- 
sion des apprevisionnements aux Etats- 
Unis. — Dépenses de personnel, 93 mil. 
lions 798.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 128. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements au Canada. — 
Dépenses de personnel, 16 millions de 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1282, — Représentation come 
merciale française en Allemagne. — Dépen- 
ses de personnel, 3.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services el travaux d'entretien. 

« Chap. 396. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Frais de fonc- 
lionnement, 78.604.000 francs, 
(Adopté) 

« Chap. 318. — Délégation de la commis 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Frais de missions et de déplace- 
ments, 6.254.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. Frais de fonctionnement, 
39.165.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 320, — Délégués de la commis- 
sion des approvisionnements au Canada 
— Frais de missions et de déplacements, 
4.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Délégués de Ja commis- 
sion des approvisionnements au Canada, 
Frais de fonctionnement, 4.960.000 
francs. à — (Adopté.) 


7% partie. — Subrentions. 


« Chap. 500. — Part contiibutive de ;4 
France : les dépenses du bureau inter- 
national des düuuance, 222,(KHX) francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 501. — Dépenses relatives aux 
foires à étranger, 19.260.090 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 502. — Subventions aux cham- 
bres de commerce francaises à l'étranger, 


5 600.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 504. — Subvention à l'oflice per- 
manent de l'institut international des stas 
listiques, 70.000 francs, » — Adopté.) 

partie. — D'penses diverses. 
« Chap. 607. — Développement des ét. 


des économiques françaises en  Grande- 
Bretagno: 1.440.000 francs, » — (Adopté.) 
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France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 104. — Contrôle du chemin de 
fer franco-éthiopien. — Traitements, 
168 000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Contrôle du chemin de 
fer franco-éthiopien. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 202.000 franes. » — 
(Adopté.) 


parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Missions temporaires à 
l'étranger et collaboration teclmique avec 
les puissances étrangères, 3.960.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 30. — Remboursements à lad- 
mini-tration des postes, télégraphes et 
téléphones, 11.400.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Contrôle du chemin de 
fer franco-éthiopien. — Matériel, 54.009 
francs, » — (Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention au budget du 
protectorat des îles Wallis et Futuna, 
2.720.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Subvention au budget spé- 
cial des Nouvelles-Hébrides,  1S.100.000 
francs. » — (Adopté...) 

« Chap. 509 — Subvention à l'office 
de la recherche scientifique coloniale, 
3.230.000 francs. » — (Adopté. 


Industrie et commerce, 
TITRE Er. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 9321. — Frais de représentation 


aux congrès, 148.000 francs. » — (Adopté.} 
7e partie, — Subventions. 


« Chap. 501, — Part contributive de la 
France dans les dépenses de divers bu- 
reaux internationaux, 1.862.000 francs. » 
(Adopté.) 


Intérieur. 
TiTRE Ier. — DÉPENSES CRBINAIRES 
partie. — Malérie!, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302, — Aüministration centrale. 
— Conseils. — Comilés, — Cormmissions, 


8.057.0C0 francs. » — (Adopnté.) 
7e partie. — Subventions 
« Chap. 501. —  Particpation de la 
France aux frais ce fonctionnement de Ja 


commission internationale de police cri- 
mninelle, 308.000 francs. » — (Adopfé.) 


Juzsiice. 


Tire If, — LiÉPENSES 
partie. — Matériel, Jonctionnement 
des sereices et iravaux d'entretien. 


e Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 543.00 francs, » — (Adopté.) 
% parlie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Services judiciaires el 
pénitentiaites. — Subventions diverses, 
150.000 » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Titre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 600. — Fonds spéciaux, 320 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


IV. — SERVICES BE LA DEFENSE NATIONALE 


A — ETAT-MAIOR DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


TITRE IT, — DÉPENSES CRPINAIRES 


— Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 5072. — Missions, 289 millions 
493.000 frames. » — (Adopté.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOELECTRIQUES 


Tirer. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4* partie. — Personnel. 
« Chap. 109. — Services des territoires 


d'outre-mer. — Salaires, 598.000 francs. » 
— (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonetionnement 
des services ct trarvauz d'entretien. 


« Chap. 3002, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Dépcnses de fonctionne- 
ment des services, 20.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3022, — Services des terriloires 
d'outre-mer, — Entretien et fonetionement 
du matériel automobile, 132.009 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3092, — Services des territoires 
d'outre-mer, — et indemnités de 
réquisition, 17.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 2042, Services des territoires 
d'outre-mer. — Fonctionnement des ate- 
techniques et transport du matériel 
technique, 63.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5062. — Services des territoires 

d'outre-mer. — Rerhboursement à l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 216.000 franes. » — (Adoplé.) 
_« Chap. 3012. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 264.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Travan ci sécurité sociale. 
Fr. — DéPExSES CRPINAIRE 
partie. — Personnel, 


1303, — Rémunération des atta- 
travail, 2.003.000 francs. » — 


« Chap. 
chés du 
(Adopté.) 


7° partie, — Subrentions. 


« Chap. 500. — Participation de la France 
au fonctionnement de l'organisation inter- 
natiomale du travail, 41.221.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Il — LIQUIDATION DES RÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITES 


« Chap. 703, — Renforcement des ser- 
vices extérieurs du travail et de la rmain- 
d'œuvre. — Frais de déplacements, 


761.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 7052, — Dépenses entraînées par 
la mise en congé exreptionnel en Allerna- 
gnc, pour une durée d'un mois, des an- 
ciens prisonniers Ge guerre allemands 
transformés cn travaïlleurs libres, 59 mil- 
lions 20,000 francs. » — (Adopté.} 


Travaux publics et transports, 
FE, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE — DÉPENSES 


5 partie. — Matériel, fonetionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 343. — Congrès et missions À 
l'étranger, 600.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 346. — Routes et ponts. — En. 


_tretien et réparations ordinaires, 1.600 mil. 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 551. — Fonctionnement et répa- 
rations o'dinaires des établissements de 
signalisation maritime des territoires 
d'outre-mer, 1 million de franes. » — 
(Adopté.} 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. ©0141. — Participation de Ja 
France aux dépenses d’organismes inter. 
nationaux intéressant le ministère des tra- 
vaux publics et des transports, 1.707.00) 
francs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 506. — Subvention pour le fonc. 
tionnement des organismes &@e tourisme, 
GO millions de franes. » — (Adonté.} 


IL. — MARINE MARCIANDE 


TITRE er, — DÉPENSES ORDMNAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 315. — Dépenses diverses pout 
la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygiène, 3.360.000 francs. » — (Adepié.) 


IH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Titre If, — DÉPENSES OPDANAIRES 


4 marlie. — Personnel. 


« Chap. 437. — Ports aériens et cireulae 
tion atrienne, — Traitements du persor:- 
nel spécialiste, 3.800.000 franes. » — 
(Adopté.} 

« Chap. 140. — Ports aériens 
lation aérienne, — Indemnités, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Météorologie nationale, 
— Traitements du personnel spécialiste, 
2.744.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 146. — Méiéorologie nationale. 
— Indemnités, 549.000 francs, » — 
(Adopté.) 


et circeu- 
1.128.000 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
ces services el travaux d'entretien 


« Chap 318. — Remboursement de fras 
de déplacements et de missions, 936.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. Si. 
légère et sportive, — Matériel et dépenses 
de fonctionnement, 480.000 francs. » — 
(Adopté.)} 

« Chap. 221. — Ports aériens et eiron- 
lalion aérienne. — Matériel et frais 
fonctionnement, 1.818.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 32. — Télécommunications ct 
signalisations. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 1.486.000 frames. » — (Adopté. 

« Chap. 323. — Météorologie nationale. 
— Matériel et frais de fonctionnemer!, 
42.661.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 343. — Congrès et missions À 
l'étranger, 3.518.000 francs. » — (Adopté. 

M. le président, Personne ne demande li 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, # 

(L'article 17, mis aux voir, cst adop!°.) 
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[Article 2.] 


m. le président. « Art. 2. — Les ministres 
ant autorisés à engager au titre du budget 
général, en addition aux crédits ouverts 
nr Ja loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et par 
es textes spéciaux, des dépenses s’élevant 
ja somme totale de 1.889.416.000 francs. 
gles seront couvertes tant par des crédits 
auverts par la présente loi que par de nou- 
aux crédits à ouvrir ultérieuremnt. 

«ILest ouvert aux ministres au titre du 
pudget de reconstruction et d'équipement 
je l'exercice 4948 en addition aux crédits 
verts par la loi n° 48-466 du 21 mars 
js et par des textes spéciaux, des crédits 
célevant à la somme totale de 1.197 mil- 
jons 816.000 francs. 

«Les autorisations de programme ou de 
promesses de subventions ainsi que les 
dits qui sont applicables aux dépenses 
& l'exercice 1948 seront répartis par ser- 
ce et par chapitre conformément à l’état 
pannexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 


|, — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


« Chap. 901. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Acquisitions immobilières. 
_ Constructions et grosses réparations 
limmeubles appartenant à l'Etat, 55 mil- 
680.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901. 

Le chapitre 901, mis aux voir, est 
uopté.) 


« Chap. 902. — OEuvres françaises à 
l'étranger. —- Participation à des acqui- 


tions ou à des constructions d’immeu- 
bles, 42 millions de francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 


« Chap. 800. — Reconstruction du bar- 
ge de Kembs sur le Rhin, 7.046.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Subvention du bureau de 
recherches des pétroles, 1.240.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


J, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


« Chap. 805. — Ports maritimes, — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état, 
386 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 
pement, 50 millions de francs. 
Adopté.) 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et res- 
huration des établissements de signalisa- 
tion maritime des territoires d'outre-mer, 
1.600.000 francs. » — (Adopté.) 


» — 


I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 


.“ Chap. 916. — Equipement technique de 
l'aviation civile et commerciale, 99 mil- 
lions 90.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole 7... 

Personne ne demande la parole ?..a 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


. M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 3. 


TITRE II 


Budgets annexes. 


& Art. 3. — Il est ouvert aux ministres 
en addition aux crédits ouverts au titre 
des budgets annexes par la loi n° 47-2407 
au 31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux des crédits s'élevant à la somme glo- 
bale de 40.286.000 francs. Ces crédits se- 
ront 1épartis par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé à la pré- 
sente loi, » 

L'article 3 est réservé jusqu’au vote des 
crédits de l’état C. 

La parole est à M. Barthélémy. 

.M. André Barthélémy. Mesdames, mes 
sieurs, je veux profiter de la discussion 
de cet article énumérant divers chapitres 
des dépenses de budgets annexes, en 
particulier Je chapitre 117, relatif aux 
indemnités éventuelles et spécialee, pour 
attirer très vivement l'attention de M. 
secrétaire d'Etat aux finances sur un pro- 
blème très sérieux qui risquerait, s'il 
n'était rapidement résolu, d'avoir les 
répercussions les plus fâcheuses pour 
l'entretien et l'avenir du réseau téléphoni- 
que de la région parisienne, + 

IL fut accordé, au mois de mai dernier, 
une majoration de 25 mp. 100 du compte 
des indemnités de déplacement des fonc- 
tionnaires de l'Etat, afin de compénser au 
moins partiellement Jes incidences de 
l'augmentation continuelle du coût de la 
vie sur les frais des agents obligés par 
leurs fonctions de manger au restaurant 


‘et de coucher à l’hôtel. 


Ces nouveaux taux, applicables à partir 
du 1% juin dernier, devaient être payés 
incessamment par les d'rections compé- 
tentes. Or, en ce qui concerne plus spécia- 
lement les postes, télégraphes et télé- 
phones. aucun crédit n'a été accordé à 
cette adminietration pour faire face à cette 
augmentation des tarifs des indemnités de 
déplacement de ses agents. 

En conséquence, depuis le 15 août, J’ad- 
minislraiion des postes, télégraphes et 
téléphones, dans l'impossibilité où elle se 
trouve de paver les frais entraînés par les 
sorties de Ses équipes d'entretien, s’est vue 
dans l'obligation de tous tra- 
vaux comportant le déplacement de ces 
agents. 

C’est l’arrèêt brutal! des travaux en cours 
d'installation de téléphone dans la banlieue 
de la capitale, au moment où des dizaines 
de milliers de personnes attendent avec 
impalience la pose d'appareils, souvent 
indispensables à l’exercice de leur activité 
professionnelle. 

C'est la perturbation et un ralentisse- 
ment certain dans le service des répara- 
tions et relèvement des dérangements. 

C'est une entrave aussi à la réalisation 
d'installations qui seraient immédiatement 
rentables pour l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, en mème temps 
que c’est un facteur d’inaction pour le 
personne des équipes qui ne demande qu’à 
travailler, 

J'ose croire qu'il suffira de veus signaler, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
celte anomalie pour qu’il y soit porté 
remède immédiatement dans l'intérêt des 
usagers du téléphone, du personnel et 
aussi des finances de l'Etat, 

Je vous Gemande si, dans les 5 millions 
317.000 francs de crédits supplémentaires 
demandés au titre d’indemnités éventuel- 
les et spéciales, figurent les crédits qui 


auraient été prévus pour le financement du 
relèvement du taux des indemnités de 
déplacément du personnel des P. T, T. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
réponds à M. Barthélemy sur les deux 
points de son intervention. 

D'abord, le chapitre 117 ne comporte un 
relèvement de crédits que pour les sta- 
tions à l'étranger par l'adminis- 
{ration des postes, télégraphes et télépho- 
nes et, par conséquent, ce crédit supplé- 
mentaire ne pouvait pas être affecté par 
les mesures que vous envisagez. 

En second lieu, Ja paralysie du service, 
que vous évoquiez, est due au fait que 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones a dû fonctionner jusqu'à pré- 
sent avec les crédits reconduits de l’exer- 
cice 1947. Mais les crédits nécessaires sont 
prévus au budget et dès que celui-ci sera 
voté l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones aura l'aisance voulue 
pour faire ce que vous souhaitez. 


M. le président. La parole est à M. An- 
dré Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Ainsi, monsieur 
le secrétaire d’Ftat, vous me donnez l’assu- 
rance que l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones va avoir incessam- 
ment éatisfaction et qu'elle sera en état 
de payer ces indemnités de déplacement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
direction du budget a déjà passé un accord 
avec l’administration des postes, télégra- 
phes et téléphones pour que les crédits 
nécessaires soient engagés alors que Je 
vote du budget n’est pas encore acquis. 

M. André Barthélemy. Je vous 1cemercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Je donne lecture de l'état 


ETAT C 
Postcs, télégraphes, téléphones. 
172 SECTION 


« Chap. 111. — Services techniques spé 
cialisés, 3.456.000 francs. » 

Pesonne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 111, an 
chiffre de 3.456.000 francs. 
(Le chapitre 111, mis 

adopté.) 

« Chap. 117. — Indemnités éventuelles et 
spéciales, 5.347.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 118. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones, 240.000 francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs. — 
Rétribution du personnel auxiliaire et con- 
tractue}, 2.491.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 303, — Services extérieurs, — 
Chauffage et éclairage, — Mobilier, — 
Fournitures, 680.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel électrique et 
radioélectrique, 11.691.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Pépenses de fonctionne- 
ment du Centre national d'études des télé- 
communications, 14.408.000 francs. — 
(Adoplté.) 

« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel, 372 
millions 923.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 400. — Allocations familiales du 
personnel titu'aire, 301.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations familiales des 
personnels auxiliaire et contractuel, 
159.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 601. — Service médical. 16.000 
francs. » — (Adopté.) 


aux voir, est 


À 
| 
de 
es | 
la 
| 
| 
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« Chap. 604. — Conférences et organis- 
mes internationaux, 1.810.000 frapcs. 
(Adopte. 


D 


Badiodiffusion nationale. 
( Chap 103. 


techniques. — 


ice 


Indermniic 


administratifs et 
. 96.000 francs. » 


| {dopté.) 

« Chap. 109. — Emissions artistiques. — 
Indemnités, 70.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 412, — Emissions d'informations. 
des relations extérieures, 13 
millions 498.000 francs. » — (Adopté.) 


— Nervires 


« Chap. 113. — Emissions d'informations. 
—  ndeimnités, 940.000 francs. » — 
(Adopts. 


« Chap. 300, — Dénenses d'entretien et 
de fonctionnement des services, 456.000 
francs, » — (Atdopté.) 


« Chap. 301. — Matériel d’expioilstion 
technique et d'expérimentation, 10 mil- 
lions 808,000 francs. » — (Adopié.) 


« Chap, 302, — Emissions artistiques, — 
Dépenses de matériel, 2.218.000 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap. 203. — Erissions d’information. 
— Dépenses de mattriecl, 600.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Conférences et organis- 


mes internationaux, 4.469.000 francs, » — 
(Adopte.) 


« Chap. 602, — Perticipation de la radio- 
diffusion française à des entreprises an- 
nexes et contribution à divers organismes 
étrangers de radiodiffusion, 7.279.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’article 3, qui avait 
été réservé, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
le 4.1 


M. le président. « Art, 4. — Les évalua- 
tions de receltes du hudget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones rattachés 
pour ordre au budget général de l'exercice 
1948 sont augmentées d’une somme globale 
de 2.030 millions de francs applicables aux 
lignes ci-après: 


17° SECTION 
Recettes ordinaires. 


& 1. — Recettes pos- 


1.328.500.000 F, 
« 2, — Recettes télé- 

graphiques .t radioté- 

légraphiques ......... 200.000,000 
« 3. — Recettes télé- 

phoniques .......... 500.000 .000 
« 4, — Recettes des 

services financiers.... 1.500.000 


« Total égal. 2.030.000.000 F. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. « Art, 5. — Les ministres 
sont autorisés à engager au titre des bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1948 en addition 
aux crédits ouverts par Ja loi n° 48-466 
du 21 mars 1948 et par des textes spéciaux, 
des dépenses s’élevant à la somme totale 


de 211.087.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après : 


Caisse nationale d'épargne, 
29 SECTION 


« Chap, 700, — Kqui- 
pement, — Matériel et 
Postes, télégraphes 

et téléphones, 


2° SECTION 


« Chap. 901, — Kquipe- 
ment, — Matériel pos- 
160 ,000.000 


ment. — Matériel élec- 
trique et radioélectri- 
que 44.000.000 


Total égal....... 211.087.000 F. » 
« Il est ouvert aux ministres pour les 
dépenses d'investissement au titre des bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1948 en addition 
aux cré its ouverts par la loi n° 48-466 
du 21 mars 19:8 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale 
de 211.974.000 francs. Ces crédits sont ap- 
plicables aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne, 
2° SECTION 
« Chap, 700, — Equipe- 


nent, — Matériel et ou- 
tillage 


7.087.000 F. 


Postes, télégraphes 
et téléphones, 
2° SECTION 


« Chap. 804, — 
construction, — 


Bäti- 


ments ..,... 1.520.000 
« Chap. 806, — Re- 
construction, —- Maté- 
riel électrique et radio< 
« Chap. 900. — KEqui- 
pement. — Bâtiments... 240.000 
« Chap. 901. — Equipe- 
ment. — Matériel pos- 


« Chap. 902. — Equi- 
pement. — Matériel élec- 
trique et radiaélectrique. 43.355.000 
« Total égal... 211.974.000 F. » 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy, Mesdames, mes- 
sieurs. les conséquences de la dévaluation 
ont obligé le Gouvernement à reviser les 
dotations inscrites dans le projet de bud- 
get établi par la loi du 21 mars 1948. 

En particulier, il a fallu ouvrir des cré- 
dits supplémentaires pour couvrir les dé- 
penses de contrats libelkés en devises 
étrangères en ce qui concerne les besoins 
de reconstruction et d’équipement du 
budget des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Ces dépenses nouvelles atteignent envi- 
ron 212 millions de francs pour ce budget 
annexe, 

- Au mois de juin, je soulignais déjà, au 
nom du groupe communiste, la nécessité 
de dégager notre industrie de fabrication 
de matériel électrique et radio-électrique 
de l'influence étrangère et je disais EL: 
était grand temps de faire un gros effort 
pour que la construction de l'outillage de 
nos télécommunications soit confiée par 


préférence à l'industrie française, pour 


que celle-ci soit encouragée et pour que ei 
trusts qui la contrôlent soient eux-mêmc@i 
étroitement contrôlés. D 

Cette politique eût permis de réaliser di 
économies que l'administration des 
aurait eu la possibilité de faire fructitiod 
en investissements rentables, par la mo 
dernisation de son outillage technique, 

Aux seuls postes des chapitres 901 ed 
902, qui concernent l'équipement en maté. 
riel postal et radio-électrique, 
conséquence de la dévaluation du franc 
appliquée aux achats faits aux Etats-Unis 
d'Amérique sur la base du taux moyen 
du dollar à 260 franes, entraine la néces. 
sité d'un crédit supplémentaire de 203 mil. 
lions de francs. 

Or, cette mesure, qui n’est qu'un ra. 
justement de dépenses, ne permet évidem. 
ment pas la moindre extension, ni Je 
moindre perfectionnement de cet équipes 
ment, en retard de dix ans sur celui de 
Grande-Bretagne, par exemple. 

Cette dépense n'augmente donc pas 
d'un seul centime la rentabilité de notrs 
oulillage des télécommunications. 

Pourtant, la plus-value de recettes Que 
au relèvement des taxes internationales 
et des suriaxes aériennes s’élevera, pour 
l'ensemble de l’année 1948, au chiffre de 
2 milliards 250 millions de francs pour 
le seul budget &es 

Cette plus-value ne bénéficie nullement 
aux P.T.T., puisque le projet en diseus- 
sion attribue tout juste un peu plus de 
161 millions au service postal et 44 mil 
lions au service des télécommunicalions, 

On à cependant abondamment démon: 
tré la haute rentabilité de ces services, 
à condition de les moderniser, 

Mais, dans ce domaine, le matériel 
postal est, dans l’ensemble, le même qu'i 
la fin du siècle dernier. 

En ce qui concerne les télécommunic:. 
tions, on compte actuellement plus de 
1.350.000 abonnés au téléphone en France, 
mais on estime à 500.000 le nombre des 
candidatures en instance. 

Le réseau des circuits téléphoniques 
souterrains à grande distance, dont la lo: 
gucur totale dépasse déjà 1.800.000 kilo- 
mètres et qui s’est accru depuis la guerte 
de 355.000 kilomètres, est encore très in- 
suf{isant. 

L'installation de circuits nouveaux 4 
grand rendement a permis de réaliser plus 
de 100 millions de recettes annuelies sup- 
plémentaires. Si le rythme de l’extensio! 
de ces nouvelles installations était inten- 
sifié, la rentabilité de ces travaux irait 
évidemment en s’accroissant, 

Il faudrait 28 milliards par an pour rat 
traper en dix ans le retard technique caust 
par la guerre et l'occupation. 

Alors que sept milliards seulement on! 
été accordés pour l’année 1948 en ce qui 
concerne l'équipement de nos télécomiu- 
nications, l'investissement des deux mit 
liards de plus-value de receites des P. T. I. 
pour la satisfaction des besoins techniques 
de cette administration serait de nature 
à hâter son redressement définitif. ] 

Au contraire, les travaux de modern: 
sation se ralentissent du fait de la modicit® 
des crédits. 

Les industries travaillant pour les ser 
vices techniques des P. T, T. voient avec 
inquiétude se raréfier les commandes. 

Déjà, des licenciements importants de 
personnel ont été effectués dans des u:r 
nes fabriquant du matériel de télécommur- 
nication, 


C’est le cas pour les usines de la Comn- 
pagnie industrielle des téléphones, dans le 
45 arrondissement, à Paris, du Matériel 
téléphonique, à Boulogne-sur-Seine, 
Lignes télégraphiques et téléphoniques, 
Conflans, et l'on nous signale que Le co 
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nitt d'établissement de l’entreprise « Les 
yééphones  Éricson » se montre très 
armé de la situation et qu'il à alerté les 
grlementaires au sujet des perspectives 
Je chomage qui menasent ses ouvriers. 

Une telle situation est très grave, aussi 
sen pour l'avenir et le développement des 
wrvices électriques et radioéiectriques des 
p T. T. que pour la prospérité de nos in- 
qustries qui s’y rattachent. 

Au moment où la rapide modernisation 
ke l'outillage et des méthodes d’exploita- 
jon de nos services publics doit retenir 
put l'intérêt des législateurs, je dois ap- 
pler aussi tout spécialement Pattention 
de M. le secrétaire d'Eiat aux finances sur 
k projet de loi portant réforme du caüre 
gincipal des agents des télécommuniea- 
tons, qui semble devoir demeurer indéfi- 
ment en suspens entre l’Assemblée na- 
ÿonale et le Conseil de la République. 

Cette réforme, impatiemment attendue 
mr les agents intéressés, a pour but de 
ser un cadre unique des télécommunica- 
jons réalisant la fusion des catégories 
“exploitants » et « techniciens » dans l'in- 
jérêt d’une exécution plus efficace du ser- 
ice. 

Rlle a à la fois l'avantage de faire dis- 
araitre des doubles emplois et de suppri- 
mer 310 empiois d'agents de contrôle. 

D'autre part, les crédits dégagés par 
elle suppression d'emplois permettent le 
rétablissement très souhaitable d’une pa- 
ré entre la hiérarchie du personnel des 
tlécommanications et celle du personnel 
des services postaux et financiers de la 
mème administration. 

Ce projet, adopté par l’Assemblée naïio- 
nale, sur rapport favorable de M. Rinrent, 
a été amendé le 10 juin dernier par je 
Conseil de la République dans le sens de 
a rectification à l'article 17 de ce qui 
peut être interprété comme une erreur ma- 
térielie. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones a accepté cette mo- 
üfication apportant au texte initil une 
précision indispensable. 

il semble bien que ce projet de loi ainsi 
récisé pourrait être définitivement ac- 
cepté par l’Assemblée nationale, C'est ce 
que demande d’une facon très pressante et 
dans l'intérêt du service, le personnel in- 
à seulè fin que cette réforme 
puisse entrer en application le plus tôt 
possible. 

Telles étaient, mesdames, messicurs, les 
brèves observations que je voulais présen- 
ter au nom du groupe communiste, sur le 
projet de loi soumis à nos délibérations. 
(Applaudissements à l'extrême gauehe.) 


téressé, 


M. le président, Personne ne demande 
pins la parole 

Je mets aux voix j'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Artictes 6 et 7.1 
TITRE 


Dispositions spéciales, 


Art, 6. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
autorisé à engager, au titre de la recons- 
ülution de la flotte de commerce et de 
pêche et de la flotte rhénane, en sus 
des autorisations déjà accordées, des dé- 
penses s’élevant à la somme ‘totale de 
19,195 millions de francs applicables: 

Pour 9.365 millions de francs À la re- 
“onstitution de la flotte de commerce et 
de pêche; 

Pour 830 millions de franes À da re- 
‘onstitution de ja flotte rhénane, » — 
(idopté.) . 


6127 


« Art. 7. — Il est ouvert au ministre 
des travaux publies, des el 
du tourisme en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 47-2406 du 31 décem- 
bre 1947 un crédit de 830 millions de 
francs applicable au chapitre B. — Re- 
constitution de la flotte rhénane, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre 
l’ensemble du projet de loi. 


M. René Arthaud, Je demande Ja pa- 
role pour expliquer mon vote sur l’en- 
semble. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. 

M. René Arthaud, Mesdames, messieurs, 
au moment de voter l’ensemble du projet 
de loi, je voudrais très rapidement expli- 
quer pourquoi le groupe communiste ne 
pourra pas consentir au Gouvernement les 
crédits qu’il demande, 

En effet, comme notre collègue M, Bis- 
carlet l’a indiqué dans la discussion gé- 
nérale, il ressort de l'examen de ce pro- 
jet de loi qu'il est la conséquence directe 
et pour ainsi dire arithmétique de la dé- 
valuation qui a été effectuée au début de 
cette année. 

Le groupe, communiste a vote contre 
cette dévaluation, Il est done logique qu'il 
s'oppose aux conséquences de cet acte fi- 
nancier dangereux, comme l’a démontré 
notre collègue M. Biscarlet, pour l’éco- 
nomie générale du pays. 

D'autre part, je me permets d'attirer 
l'attention de l’Assemblée sur un fait par- 
ticulièrement important. C’est que, à 
l’époque, il avait été indiqué que la déva- 
luation était faite pour favoriser nos 
échanges avec l'extérieur et particulière- 
ment nos exportations. Or, les faite, et 
en particulier le cahier que vous soumet- 
lez à notre examen, constituent la preuve 
que, contrairement à ce qui avait été 
prévu, ce sont des importations nouvelles 
que nous à values la dévaluation puisque, 
comme notre collègue Barthélémy vient 
de le faire remarquer, à propos du maté- 
riel électrique concernant des relations 
télégraphiques et téléphoniques, comme 
an sujet du matériel et de l’outillage des 
caisses nationales d'épargne, nous avons, 
depuis la dévaluation, effectué des achats 
qui sont frappés par cette mesure et par 
ses conséquences, puisque les crédits des- 
tinés à les couvrir doivent être mainte- 
pant caiculés sur la base du taux moyen 
du dollar à 260 francs, c’est-à-dire au taux 
de 115 p. 100. 

Pour toutes res raisons, le groupe com- 
muniste ne pourra s’associer au vote qui 
va certainement accorder au Gouverne- 
ment les erédits demandés. 

Nous constatons simplement que cette 
dévaluation n’a apporté au peuple de 
France qu'un peu plus de misère et qu’au- 
jourd’hui, à l’occasion de cette dévalua- 
tion, par une simple règle de trois, une 
fois de plus, douze milliards de franes 
supplémentaires lui sont demandés, que 
l’on prendra encore dans la poche des 
petites gens de ce pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux \oix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ? 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouiile- 
ment des votes.) 


aux voix 


M. le président. Voici le résultit du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants......... 593 

Majorité absolue......:...... 297 
Pour l’adoption...... 4iû 
109 
L'Assemblée nationale à adopté. 


OUVERTURE DE CREDITS AU TITRE 
DU BUDGET ORDINAIRE DE 1943 


Discussion d'un projet de 


M. le présidént. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant cu- 
verture de erédits au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1948 (services civils) 
5263-5333). 

La parole est à M. Chorles PBarangé, rap- 
porteur général. 

M. Charles Barangé, rcpporleur général. 
Mesdames, messieurs, ce projet pourrait 
donner lieu à un important débat que, en 
tout élat de cause, la commission des 
finances se réserve de provoquer à l’occa- 
Sion, 

Le Gouvernement nous demande un cré- 
dit de 38.008.509.000 francs, au titre des 
subventions économiques, reprenant d'ail- 
leurs des propositions formu.tes déjà pur 
le précédent Gouvernement, Si la commis- 
sion estime que l’ensemble de la que-ton 
des subventions ne doit pas être évoqué 
aujourd’hui, c’est que les crédits rcialfs 
aux subventions économiques en faveur 
des produits importés, dont le Gounverne- 
ment demande la réinseripuion au du 
budget du deuxième semestre, sont loin 
d’englober tout le probième. I est bien 
certain, en effet, que l'Assemblée aura à 
connailre de l'éventualité de subventions 
en faveur des produits intérieurs, Il y à 
là la matière d’un débat portant sur ‘'en- 
semble de la politique économique du Gou- 
vernement. 

Jusqu'à présent, dans la plupart des cas, 
et pour le montant le plus important, les 
crédits dont on nous demande l'inserintion 
au budget élaient déjà supportés en partie 
par l'Elat, mais sous des formes qui 
n'étaient pas parlicuièrement réguières, 
et qui faisaient intervenir tantôt le fonds 
de stabilisation des changes, tantôt le 
compte spécial du ravitaillement, où bien 
encore des groupements ou des caisses de 
péréquation de sociétés professionnelles. 

La commission des finances estime que 
l’inseriplion des crédits correspondants au 
budget est rationnelle; elle traduit un dé- 
sir de ciarté. 

Me refusant donc à aborder ie fond de 
la question, je déclare que la commission 
des finances ne fait pas d'oppositior 
au vote des crédits ‘demandés pour le 
deuxième semestre. 

M. le président. Dans la discussion 
nérale, la parole est à M. Julian. 

M. Gaston Julian. Mes chers collèsnes, 
le Gouvernement nous demande, par ce 
projet, de ui accorder plus de 38 milliards 
de crédits supplémentaires destinés au 
payement de diverses subvent'ons écono- 
miques. 

Ces ciéèdiis supplémentaires font suite 
aux décisions prises par le précédent gou- 
vernement en fonction de la poit'que 
financière et économique qu'il avait déier- 
minée, ils sont, en particulier, une des: 
conséquences de Ja dévaluation décidée 
par ce précédent gouvernement. 

Mais ces crédits engagent égalemen! la 
politique du Gouvernement actuel, puis- 
que près de 30 milliards concernent des 
subventions à accorder pour le maintien, 
pendant le deuxième semestre 194%, 
prix actuels de certains produits. 
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Or, nous ne connaissons pas :a politique 
que comp'e suivre le Gouvernement en 
matière économique, Il aurait été préfé- 
rable qu'il la définit avant de nous de- 
mander de lui accorder des crédits sup- 
glémentaires. 

Il faut que le Gouvernement nous dise 
si ces crédits sont destinés à liquider les 
comptes d'une politique dont le pays peut 
mesurer aujourd'hui tous les effets, ou 
si l'octroi de subventions économiques va 
constituer la pièce maîtresse de sa nou- 
velle poilique. 

M. René Mawer, alors qu'il était minis- 
tre des finances, avait fait des promesses 
au pays. I fondait, notamment, sa poiiti- 
que économique sur la baisse des prix. 
Mais nous sommes bien obligés de consta- 
ter que le résultat obtenu n'est pas celui 
que le Gouvernement d'alors avait voulu 
faire espérer. 

Le bluff de la baise des prix est désor- 
mais ç« dégonflé », les travailleurs en ont 
fait la triste expérience, depuis longtemps. 
Mais nous ne somme plus les seuls à dé- 
noncer ce bluff: le cartel de la baisse vient 
de faire, à son tour, l'aveu de l'impuis- 
sance du Gouvernement à mener une poli- 
tique conforme aux intérêts du pays. 

Nous voulons savoir ce que le Gonver- 
nement actuel compte faire, s'il entend 
poursuivre [a mème politique que son pré- 
décesseur, avec les mêmes résultats fn- 
nestes pour le pays, en préparant, notam- 
ment, une nouvelle dévaluation —- les 
interventions qui ont eu lieu à la tribune, 
il y a quelques insfants, notamment l'élo- 
quent exposé de notre collègue M. Bis- 
carlet, me dispensent de parler à nouveau 
des méfaits de la déva'uation — ou s'il 
entend, au contraire, s'engager dans une 
nouvelle voie, et quelles mesures il compte 
prendre, dans ce cas, pour enrayer la 
montée des prix et obtenir une baisse 
réelle. 

Pour l'instant, monsieur le ministre, 
nous pouvons dire que vous n'avez pas 
de politique économique, Nous ne pouvons 
pas vous suivre dans la nuit; or, vous 
nous nous demandez de voter plus de 
38 milliards de crédits supplémentaires 
sans nous indiquer dans quele voie vous 
comptez engager le pays. Nous ne pou- 
vons pas vous les accorder. t 

En conséquence, le groupe communiste 
s'abstiendra lors du vote du projet qui 
nous est soumis, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à Ja discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée,  consullée, décide de 


passer à la discussion de l'article unique.) ; 
M. le président. Je donne lecture de | 
article unique. 

«a Article unique. — T1 est ouvert aux 
ministres, en addition aux crédits ouverts 
au titre du budget ordinaire (Services ci- 
vils) pour l'exercice 1948, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 38 milliards 
8.500.009 francs et répartis conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état A: 


1 


ETAT A 
Agriculture, - 
U. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
Titre — DÉPENSES ONDINAIRES 

« Chap. 6002, — Subvention aux groupe- 
ments d'achat des produits oléagineux, du 
cacao et du café, 18.760 millions de 
francs, » 


Personne ne demande la parole es 


Je mets aux voix le chapitre 6002 au 
chiffre de 18.760 millions de francs. 

(Le chapitre 6002, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 6003. — Couverture du déficit 
résultant de l'importation de produits des- 
tinés à l'alimentation du bétail, 5.515 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 


TITRE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 709, — Couverture du déficit 
résutant de l'importation de in- 
dustriels, 13.160 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


Titre Je, — DÉPENSES ORDINAIRES 

« Chap. 5082, — Subvention execption- 
nelle à la Société nationale des chemins 
de fer francais, à titre d’indemnité com- 
pensatrice des pertes de recettes résultant 
de la baisse de certains tarifs (appliea- 
tion de Ja convention du 31 août 1937), 
073.500,900 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets âux voix l’ar- 
tic'e unique. 

(L'article 
adopté.) 

M. le président. M. Paul Valentino a pré- 
senté un amendement tendant, après l’ar- 
ticle unique, à insérer un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Il est attribué à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer une subvention de 
000 millions de francs au profit du 
compte intitulé: « Caisse de péréquation 
de la Guadeloupe » et une subvention de 
900 millions de franes au profit du compte 
intitulé: « Caisse de péréquation de la 
Martinique ». 

« Les caisses de péréquation de la Gua- 
deloupe et de la Martinique verseront À 
l'ofiice des changes de chacun de ces 
départements les sommes nécessaires pour 
leur permettre de continuer à délivrer les 
devises pour lachat des marchandises 
d'importation de premièx nécessité aux 
taux pratiqués le 31 décembre 1947. 
majorés de 80 p. 100. 

« Les devises nécessaires à l’approvision- 
nement en lait de ces départements seront 
cédées par leur office des changes aux 
taux résultant de Palinéa précédent, » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Au moment de a 
dévaluation de 1945, le Gouvernement 
n'avait pas tout de suite envisagé de créer 
des caisses de péréquation destinées à 
maintenir la stabilité du coût de la vie 
dans les départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique. Cependant, sur l’insis- 
tance des conseils généraux de ces dépar- 
tements, le Gouvernement s’est rallié à 


unique, mis aux voir, est 


: l'idée de cette création et les caisses de 


péréquation, faisant un gros effort, ont 
contribué à freiner la hausse des prix. 

An moment de la dévaluation de cette 
année, la commis<ion des finances, par 
trois fois, s'était prononcée en faveur de 
mesures tendant à bloquer les prix dans 
les départements intéressés. 

Je me souviens notamment de la décla: 
râtion de M. Paul Ramadier, ancien prési- 
dent du Conseil, qui faisait remarquer que 
la dévaluation, dans ces territoires dont 
l'approvisionnement provient en quasi- 
totaitié, de pays à change élevé, aurait des 
conséquences catastrophiques. 

La prévision a été vérifiée, si bien qu’il 
a fallu envisager de continuer à recourir 
aux caisses de péréquation pour bloquer 
le coût de la vie. Mais l'effort qui leur 3 
été ainsi demandé dépassait leurs ressour- 


ces, en Sorte que le coût de la vie a plus 
que doublé. 

En ce moment, ces caisses de péréqua. 
tions sont privées de ressources et, s'il 
fallait compter sur le mode de finance. 
ment antérieurement pratiqué, il n’est 
pas douteux que le coût de la vie mon- 
terait dans une forte proportion. 

C'est pourquoi je préconise une mesure 
comparable à celle que le Gouvernement 
a lui-même envisagée pour Saint-Pierre 
et Miquelon. Nous avons voté, en effet 
un projet de loi, qui avait été déposé 
sous le n° 4151, et qui attribue à Saint. 
l'ierre et Miquelon, pour une population 
de 5.000 habitants, une subvention de 
70 millions de francs destinée à mainte- 
nir les denrées d'importation de première 
nécessité au cours pratiqué le 31 décem- 
bre 1947. 

l'our la Martinique comme pour la Gua. 
deloupe, je propose une subvention de 
900 millions de francs. 

L'un de ces départements a une popu- 
lation de 324.000 habitants, l'autre de 
300.000 habitants environ. C'est dire que 
la proportion, eu égard à la somme envi- 
sagée par le Gouvernement pour Saint. 
Pierre et Miquelon, se trouve respectée, 

Mais, Saint-Pierre et Miquelon est beau- 
coup plus rapprochée du Canada et des 
Etats-Unis; par conséquent, les frais de 
transport que doivent supporter les mar- 
chandises importées à Saint-Pierre et 
Miquelon sont moins élevés que pour h 
Guadeloupe et la Martinique. 


J'aurais done été fondé à réclamer 
davantage pour ces deux territoires ; 
mais j'ai voulu être sage et prudent, afin 
d'éviter toute opposition de Ja part du 
Gouvernement. 

L'an dernier, j'étais rapporteur du bud- 
get de Ja caisse de péréquation du dépar- 
tement de la Guadeloupe et j'ai eu l'oc- 
casion de procéder à l'alignement des 
sommes nécessaires pour financer cette 
caisse, Eh bien ! je précise que les 
recettes nécessaires à la caisse de péré- 
quation seraient de 863 millions, si l’on 
calcule sur la base des chiffres de 1947, 
pour les seules denrées de première 
nécessité, en admettant une majoration 
de 80 p. 100 du prix de cession des de- 
vises par l'office des changes. 


Je le répète, je propose simplement une 
somme de 500 millions. Je crois done que 
le Gouvernement ne fera pas de difficul- 
tés pour accepter l'amendement que j'ai 
déposé. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques. 

M. Joseph Laniel, secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques. Je regrette de ne 
pouvoir accepter l'amendement de M. Vi- 
lentino. Je lui fais observer que le présent 
projet est relatif à la régularisation de 
décisions antérieures et ne peut done être 
l’orcasion d'une mesure nouvelle qui en- 
gagerait la politique économique générale 
du Gouvernement, 

Je note d'ailleurs que les caisses de pt- 
réquation en cause ont des ressources 
propres provenant des taxes sur les expor- 
tations de rhum et de bananes; il doit Y 
avoir là, pour elles, le moyen de faire 
face à leurs dépenses. La question sou- 
levée par M. Valentino ne pourrait être 
examinée que dans le cas où leur font- 
tionnement ferait apparaître des déficits. 

En conséquence, le Gouvernement de- 
mande l'application de l'article 48 du 
à l'amendement de M. 
ino, 

F M. le président, La parole est à M. Vale 
no, 
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“. Paul Valenüno, Si Particle 48 du 
règlement m'est opposé, je suis automati- 
quement hors jeu, je le sais. 

cependant, pour l'information du Gou- 
verncment, je fais observer que j'ai pré- 
«scment tenu compte du financement des 
caisses de péréquation qui est actuelle- 
ment réalisé par la perception de droits 
Je sortie sur certaines denrées. Maïs, si 
l'on a accordé des subventions aux trans- 
sorts par chemin de fer en France, pour 
jure baisser le prix des fruits et des 
lzumes, les majorations de prix des 
transports maritimes qui ont résulté de 
h dernière dévaluation ont été entière- 
ment appliquées aux produits exporlés par 
les départements d’outre-mer, €e qui à 
auymenté les charges des producteurs, 
puisque les prix de vente en France n’ont 
pas été relevés en proportion. 

pautre part, l'introduction de la fisca- 
it: métropolitaine dans nos départements 
soumet désormais les terres qui alimen- 
ent les exportations de ces pays à un 
impot foncier inconnu auparavant, si bien 
que les possibilités de financement par 
prélèvement sur les produits exportés 
n'existent plus. 

Cependant, nous maintenons les prélè- 
vements qui sont déjà établis. Mais, comme 
il est évident qu’il ne sera pas possible 
de les aggraver, si le Gouvernement n’ac- 
corde pas une subvention aux caisses de 
péréquation, celles-ci seront absolument 
mcapables de contribuer à maintenir, 
dans une certaine limite, le eoût de la vie, 
qui a déjà doublé depuis décembre 1947. 

Je tenais à apporter cette précision au 
Gouvernement; j'espère qu'il ne perdra 
pas la question de vue. 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose l’article 48 du règlement à l’amen- 
dement de M. Valentino. La disjonction 
est de droit. 

_ En conséquence, l'amendement est dis- 
joint, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rail la discussion d’un certain nombre de 
projets; mais je crois savoir qu'ils ne sent 
pas en état. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
En effet, ainsi que je l’ai indiqué vendredi 
soir, un important projet qui a trait à 
l'ouverture de crédits et d’avances rela- 
Ts aux investissements du second semes- 
tre n’est pas encore en état d’êre rap- 
porté devant l’Assemblée. Nous pensons 
que notre collègue, M. Pleven, président 
de la sous-commission des investissements, 
pourra, mercredi soir, présenter son rap- 
port à ce sujet en séance publique. 

D'autre part, deux projets, l'un, n° 2533, 
relatif à la création d’un institut d’émis- 
sion en Indochine, l’autre, n° 2532, por- 
tant retrait du privilège d'émission de la 
Binque d’Indochine, ne me paraissent pas 
non plus en état d’être mis en discussion 
puisque les rapports au fond n'en ont pas 
été déposés. 

Enfin, j'ai indiqué, au début de la 
séance, à la demande de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, que la 
commission des finances aceeptait de pro- 
céder à une seconde lecture du projet 
relatif aux titres néerlandais circulant en 
France. 

L'état de l’ordre du jour devrait done 
amener l’Assemblée à renvoyer la suite 
de ses travaux à une séance ultérieure. 


.M. le président. Dans ces conditions, 
d'Assemblée voudra sans doute reprendre 


ses travaux demain après-midi, à seize heu- 
res, pour la discussion de la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber et pusieurs de 
ses collègues relative à la formation du 
conseil général et aux élections can- 
tonales. (Assentiment.) 

En conséquence, mardi 2% août 1948, 
à seize heures, 1 séance publique : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
collègues relative à la formation du 
conseil général et aux élections cantona- 
les. (N°s 5235-5334. — M. Cordonnier, rap- 
porteur.) 

A vingt et une heures, 2° séance publi- 
que: 
Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. el p'usieurs 
de ses collègues relative à la formation 
du conseil général et aux élections canto- 
nales. (N° 5235-5334. — M. Cordonnier, 
rapporteur.) 

n’y à pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. ie président. J'ai reçu de M. le mi 
nistre du travail et de la séeurité sociale 
un projet de loi concernant l’appication 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, des dispositions de la Ic- 
gislation de sécurité sociale relatives aux 
accidents du travail et aux maladies pro- 
fessionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5347, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
nn pmojet de loi relatif au statut des per- 
sonnels de police. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5253, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LGi TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. te président. J'ai reçu, transmise pat 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
MM. Bernard. Lafay et Teyssandier, modi- 
fiant l’article 18 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux 
professions non agricoles, en vue d'assu- 
rer un meilleur remboursement des frais 
d’hospitalisation engagés par les assurés 
sociaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5351, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSSTION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
propriétaires sinistrés déclarés grioritai- 
res par décision des commissions dépar- 
tementeles les mêmes avantages que ceux 
dont bénéficient les établissements indus- 
triels et commerciaux dans l'article 5 de 
l'arrêté ministériel du 16 octobre 1947 sur 
les associations syndicales de remembre- 
ment. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5346, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission dé la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 


BEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc 
Scherer, un rapport fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur la 
proposition de résolution de M. Bonneïous 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à proposer la réu- 
nion d'une Assemblée constiluante euro- 
péenne (n° 3889). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5318 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Dassonville, un rapport 
fait au nom de la commission de la défense 
nationale sur le projet portant modification 
du Code de justice miilaire pour l'armée 
de terre (n° 3446). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 5349 
et distribué 

J'ai reçu de M. Dominjon, un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi, tendant à la validation avec 
modification de l’acte dit loi du 20 juillet 
1944 et à la modification de la loi du 
2 avril 1946, relatifs à la prolongation des 
brevets d'invention {n° 5101). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5350 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Cayol un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de loi de M. Cayol 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à 
faire bénéficier des versements d'attente 
mensuels les secrétaires techniciens des 
services extérieurs des mouvements de jeu- 
nesse et d'éducation nationale (n° 5218). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5352 
et distribué. 


RAPFEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DY JOUR 
D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL H'Y AIT 
PAS DEBAT 


M. le président. Conformément À l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 août 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposi- 
tion de résolution de M. Barel et plusieurs 
de ses coliègues, tendant à inviter le Gou- 
verneément à assurer aux stations: de la 
Côte d'Azur et autres régions touristiques 
un ravilaillement normal respectant les 
altributions de la population et les besoins 
des touristes (n° 4096, rapport 5213). 

Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 17 août 1948, il y a lien 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi relatif à 
l'utilisation des fonds d'emprunts des 
groupements de sinistrés (n° 4783, rap- 
port 5185, avis 5209). 

L'inscription est ordonnée. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures 
vingt minutes.) 


Le Chef du service de la siénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssY. 
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OPPOSITIONS au vote sans débat du projet 
de loi portant statut des centres 
d'apprentissage formulées par: 
1° M. BOUVIER-0'COTTEREAU. 

Je déc'are faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

2° M. DOYEN. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 

2° M. FREDERIC-DUPONT. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la ?° séance du 17 août 1948. 


REDRESSEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
(L. 1220) 

Page 5829, 3 colonne, après le 6° alinéa, 
insérer les alinéas suivants qui n'ont pas 
été reproduits: 

« Personne ne demande plus la pa- 
role 

« Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article mis aux 
adopté.) » 


voir, est 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 18 août 1948. 


ELECTION DES CONSEILLERS DE LA RÉPUBLIQUE 
(L. 1223) 


Page 5907, 1" colonne, après le 9° alinéa, 
insérer l'alinéa suivant qui n’a pas été 
reproduit : 

« Le nombre de sièges revenant à 
chaque département est fixé conformé- 
ment au tableau n° 1 annexé à la pré- 
sente loi. » 


Page 5019, {" colonne, avant l’article 50, 
insérer la disposition suivante qui n’a pas 
été reproduite : 


CHAPITRE — DISPOSITIONS DIVERSES 


Page 5927, 2 colonne, titre V, 2° et 3° 
ligne : 

Au lieu de: « en Tunisie, au Maroc et 
en Indochine... », 


Lire: « en Tunisie, au Maroc ou en 
Indochine... », 

Page 5929, 3° 
3° ligne : 

Lire: « les citoyens français résidant 
au Maroc... », 


Page 5932, 2 colonne, article 59, 2° et 
Se ligne: 

Lire: « lisent directement les deux 
conseillers de la République... ». 


colonne, article 57, 


Même page, même colonne, avant l’arti- 
cle 60, insérer la disposition suivante qui 
d'a pas été reproduite: 


TITRE VI 


Election des conseillers représentant 
les citoyens français résidant à l’étranger. 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 20 août 1948. 


LIQUIDATION DE RIENS, DROITS ET INTÉRÊTS 
ITALIENS EN TUNISIE (L. 1229) 
Page C028, 2° colonne: 


1° Reporter les trois premiers alinéas à 
la suite de l'article 10 (au bas de la 
colonne) ; 


2° Dernier alinéa, dernière ligne (art. 10), 
supprimer le mot: « (Adopté) ». 


Page 6029, 3° colonne, article 18, 2° ali- 
néa, 3° et 4° ligne: 


Au lieu de: « prévus à l’article 16 
ci-dessus, comprend, en dépenses... », 


. Lire: « prévus à l’article 16 ci-dessus; 
il comprend, en dépenses... ». 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 23 AOUT 1918 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


a Art. 94. — Les queslions, écrites ou orales. 
ne ra être posées que par un seul dé. 
puté. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui Les 
communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommaire-' 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers rom- 
mément désignés. 


« Les queslions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des minisires doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculié de 
déclarer par écrit que l'intérêt public ieur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üls réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
7436. — 23 août 1918 — M. Maurice Brillouet 


_expose À M, le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) qu'une géranie de bureau de poste 
rural exerçant son service tous les jours de 
huit heures à douze heures et de quatorze 
heures à dix-neuf heures, ainsi que les di- 
manches et jours fériés de huit heures à 
onze heures, rémunérée par la commune tous 
les trimestres et par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones tous les 
mois, sollicite le bénéfice des congés annuels 
payés; et lui demande dans quelles condi- 
tions et par quels moyens la communes où 
l'administration peut accorder lesdits congés, 
en conséquence, participer financièrement et 
faire assurer l’intérim pendant cette période. 


AGRICULTURE 


7437. — 23 août 1913. — M, Jean-Marie Bou. 
vier-0'Cottereau demande à M. le ministre de 
l’agriculture si un domestique agricole atteint 
de paralysie infantile à l’âge de deux ans 
hospitalisé en sanatorium vingt ans plus tard 
pour les séquelies de cetie paralysie infantile 
sans qu'aucune aggravation consécutive au 
travaii se soit manilestée, peut bénéficier des 
prestalions des assurances sociales agricoles, 


DEFENSE NATIONALE 


7438. — 23 août 1918. — M. André Barthé. 
lemy rappelle à M, le ministre de la défense 
nationale que t’autorité militaire avait 
consenti la cession à la ville de Dôle des 
bâliments et locaux de la caserne Bernani, où 
la municipaiité de cette ville avait projeté de 
réaliser le regroupement de divers services 
municipaux et publics dans un but d’urba- 
niame et de libération de pièces d'habitation 
en faveur des sans-logis et des mal :ogés: 
et ‘ui demande quelles sont les raisons qui 
ont empèché, jusqu'ici, l'autorité militaire de 
céder effectivement à la ville de Dôjie la 
caserne dont la cession ui avait été 
consentie, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7439, — 23 août 1918. — M. Maurite Briliouet 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, tout dernièrement, 
un fonctionnaire français rentrant en France 
et, pour préciser, venant de la Suisse, a offert 
d’acquitter les frais de douane au moyen d'un 
chèque, Celui-ci lui a été refusé. L'Etat sem- 
blant vouloir favoriser ce mode de payement, 
tous les soldes ou transactions étant réglés 
par ce moyen, ce qui permettrait, à première 
vue, de faire diminuer le nombre des billets 
en circulation, lui demande s’il est admis 
par j'administration d'acquitter les frais de 
douane au moyen de chèque; et, dans la né- 
gaiive, quels sont Iles arguments invoqués 
pour exp'iquer ce refus. 


RECONSTRUCTION ET URBANIÈME 


7440. — 23 août 1948. — M. Raymond Mon- 
don expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que la loi sur les dom- 
mages de guerre précise que toutes mutations 
à titre onéreux et certaines mutations à titre 
gratuit d'immeubles sinistrés doivent être au- 
torisées par le tribunal de première instance 
statuant en chambre de conseil, le ministère 
public entendu. 11 était précisé que la de- 
mande était déposée par les sinistrés et ins- 
truite sans frais. Originairement, tous les tri- 
bunaux acceptaient les demandes d’autorisa- 
tion de mutation qui leur étaient déposées 
soit directement par les parties, soit par leur 
notaire rhargé de dresser l'acte de mutation. 
Or, depuis quelque temps, certains tribunaux 
demandent que les requêtes soient déposées 
par ministère d’avocat, ce qui, évidemment, 
entraîne des frais supplémentaires, cerlaine- 
ment non prévus par la loi. I semble que 
cette exigence nouvelle se base sur un arrêt 
de principe rendu par la première chambre de 
la cour d'appel de Nancy le 30 octobre 1947, 
réglant, à l'entière satisfaction des avoués, 
une controverse qui opposait les chambres 
d’avoués à certains parquets. Que, quelle que 
soit en définitive la solution adoptée, il y 
aurait en tout cas intérêt à ce qu'elle soit 
identique dans toules les cours et devant 
tous les tribunaux; et lui demande po- 
sition :! entend prendre sur cette affaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7441. — 23 août 1948. — M. Clément Taillade 
demande à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale à quelle caisse d’allocations 
familiales doit cotiser un agriculteur qui est 
en même temps commerçant, étant entendu 
qu'il tire son principal revenu de son travail 
agricole, que son bénéfice comme commer- 
çant n'excède pes dix mille francs par an el 
qu'i: n’occupe pas de personnel. 
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une ce pays, de Ciip- 5.000 francs effectués par leg 
, rton fut visité le 17 novembre 1858, par un tenteurs de bonne foi, postérieurement aux 
RÉPONSES DES MINISTRES | bâtiment fran ais, et un commissaire de la | délais fixés en application de Ja loi du 20 jan- 
marine y prorlama la souveraineté française. | vier 1948. Il y a lieu de distinguer à cet égard 
AUX QUESTIONS ECRITES L'ilot est resté, jusqu'ici, complètement inha- | d’une part les billets qui n’ont pas été déposés 
| ni bité; :a valeur économique de l'ile se limite | les 2, 5 ou 4 février 1938, mais qui ont élé d'- 
| aux bénéfices de la pêche des requins. A plu- | clarés dans ces délais, et, d’autre part, ceux 
| sieurs rezrises, des demandes d'autorisation ui n’ont été ni déposés ni déclarés dans ces 
| AFFAIRES ETRANGERES de pèche ont élé adressées aux autorités fran- pars En ce qui concerne les rm bi de 
ee eck . | caises. La souveraineté française sur l'ile re- | la première catégorie de coupures, des instrue- 
| rose essentiellement sur des arguments juri- | tions ont été adressées aux comptables du 
| l'articl no 45-710 diques. Contestée par le Mexicue, elle a été con- | Trésor en vue d’assimiler leurs dépôts à d°s 
vertu : il 1915 la nullité de tout acte de | firinée par une sentence arbitrale rendue par dépôts effectués dans les délais normaux. Fn 
; du #1 A t de droit et qu’en conséquence le roi d'Italie en 1931, En 1931, ie navireécole | Ce qui concerne les détenteurs de la deuxième 
dé ssédé Ja 1 Jeanne4’Ars » fit.esca:e dans les parages catégorie, les remboursements ne peuvent étre 
b liés de l'ile et y envoya un détachement qui prit | autorisés en principe en leur faveur que s'ils 
soin de laisser une stèle commémorative. Plus | justifient d’un empèchement dûment établi. 
pe PSS de Ja République à Strasbourg du | récemment, en janvier 1953, la marine amé- | Néanmoins, les conptables du Trésor ou les 
e ricaine ayant installé à Clipperton une sta- | Commissions départementales chargés 
L'on méléorologique sans en avertir le Gou- | l’exament des demandes de remboursement 
sement €u prix versé pat l'acquéreur au Sé- | Lernement français, ce dernier protesta éner- | des billets déposés tardivement sont habilités 
questre allemand après reslilution du bien | éhement auprès dn Gouvernement des Etats- | à donner une suite favorable aux requêtes pré- 
x spolié; c) que l'office des biens et intérêts | Tis contre cette atteinte à la souveraineté | sentées par des personnes dont l1 bonne foi 
privés à Strasbourg, faisant application très | francaise. Le gouvernement des Etats-Unis | est manifeste, ou solidement pré-umie. 
rigoureuse de ces dispositions refuse le rem- s’empressa de faire savoir au Gouvernement à 
français que celle installation n'était motivée 
} Us trement” Pinti ré le à que par des considérations purement mi.i- 6904. — M. Maurice Brilouet demande à 
QUITEMeEnt que par réellC de (la conduite de la guerre contre le ini 
l'objet spolié, qui n’est d’ailleurs pas toujours (a. e ue e M. le ministre des finances et des affaires 
ar” exemple en accord r0- Japon} et l'assurance verbale fut aiors Spon- | économiques si un fonctionnaire titu'aire de 
aire ar d’une tanément donnée à notre ambassadeur à | l'administration de l'enregistrement, ayant 
si l'office biens et | Washington que celle mesure occasionnelle | 35 années de services et b5 ans d'âge peut: 
intérêts privés est en droit de refuser le | rsefvait tous les droits de la France Sur Giio- |'soit cn applicalion de sa circulaire du 4 juin 
InleTels Privés e Teluseér 1C | herton. Quelques mois plus tard, le 7 no- | 1948, complétant celle du 2 avril 1938, soit en 
remhoursément à tout acheteur qui S’est'ar- | Sémpre 1915, le gouvernement des Elats-Unis | vertu de ja loi sur le dégagement des cadres 
Û ot ue par restitutio éelle, étant d 6 avisait notre ambassade que tout le personnel | volée le 3 juin 1944 par l'Assemblée natio- 
ps naval américain avait été retiré de l'ile (celle- | nale, en adincllant qu'elle ne se trouve pas 
t dé rendhee | ci se trouve auiourd’hui in‘luse dans l'aire | modifiée par un avis du Conseil de la Républi- 
réelle L'aftai UUON | privilégiée de défense continentale définie à la | que, demander, à titre volontaire, sa mise à 
conféronce de Rio). La souveraineté française | la retraite en application de l'un ou l’autre de 
, PIE 1948.) certaine Somme. (Question du | sur liot de Ciisperton ne parait devoir être | ces textes. (Question du 20 juin 198.) 
.) contestée par les puissances étlranvères, Le Réponse. — Réponse La loi du 
Réponse. — L'arrêté du commissaire de Ja | ministère de la marine serait éventuellement | 4 septembre 1947 relative au dégagement des 
Q République à Strasbourg, en date du 2 octo- | disposé, si besoin était, à envoyer à nouveau | eaGres de mazistrats. fonctionnaire: et agents 
: bre 1945, relatif à la revalorisation des sommes | l’une de ses unités de guerre à Clipperton. I Eéisixs et militaires de l'Etat. modifie par à 
encaissées par les organismes allemands de | y à lieu de noter, toutefois, qu'une opération | no 484297 du 22 juillet pplica- 
; séquestre, dispose sous les articles 22 ($ d, e, | de cette sorte tendant à réaffirmer d'une Mma- | ble aux intéressés qu'autant qp'ils occupent 
A 9), 6 et 7, que les règlements en faveur des | nière ostentatoire une souveraineté qui, par | 5n des emplois dont la suppression à été dé- 
» acquéreurs d’objets mobiliers ne peuvent être | aïüleurs, nous est reconnue par toutes les na- | &jgée on exérution des mesures d'économies 
; opérés tés justification de la restitution | tions du monde, pourrait amener ces der- prescrites ar la loi du 25 juin 19:7 ou un 
s définitive leur propriétaire des objets | nières à penser que nous doutons de Ia Va- L'emploi équivalent. 
’ achetés. L'office des biens et intérêts privés | leur de nos droits. Elle serait d'autre part, 
| à STE ss donc PODERR, fondé à | d’un coût élevé, l'ile se trouvant en dehors 
reluser le remboursement à l’acquéreur qui | de toutes les grandes routes maritimes. ‘4 
ne peut justifier de l’exécution des conditions TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
sement cflectué dans ce cas constituait une e . — M. Henri-Louis Grimaud demande 
violation formelle des règles imposées par les FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES M. le ministre des travaux publics et des 
pouvoirs publics et ouvrirait la porte aux transports: 1° pour charune ds (rois classes, 
# plus graves abus. | 6775, — M. Joseph Denais demande à M. le | je nombre des voyageurs transportés: 4) a 
r minisire des finances et des affaires économi- | «ours de la période qui s’est écoulée du 
- ques quelles sont les décisions prises quant | fer avril 1947 au 30 juin de la méme année; 
7205. — M. Jean Guillon demande à M. le | Au remboursement des billets de 5.00 frants | bj au cours de ja période correspondante 49 
ministre des affaires étrangères si le Gouver- | déposés l'anné? 1918; 2° le montant des receltes VOya- 
e nement de la République maintient toujours | S imposant puisque le blocage à: ces Dies | geurs de la Société nationale des chemins da 
sa souveraineté sur l'ile Cli n'a jamais eu d'autre objet que d'opérer Un | fer français pour les deux m°mes périodes 
Sa souveraineté sur l'ile Clipperton et sous - 
s- quelles formes il l'affirme. (Question du recensement. (Question du 23 juin 1918.) (Question du 20 juillet 1948.) 
i- 28 juillet 1948.) Réponse. — Le département des finances a Réponse. — L'honorahle parlementaire Votk 
d- Réponse, — Situé dans le Pacifique, au large | pris des dispositions en vue d’au'oriser sous | dra bien trouver çi<lessous un labeau dns 
5 de la côte occidentale du Mexique, mais à | certaines conditions le remboursement des dé- | nant les rens’ignements deinandés : 
: Nombre de voyageurs transportés et recettes voyageurs par classes, 
U Périodes du 4° avril au 20 juin des anndes 1917 et 1948. 
10 
+ {re CLASSE 2% CLASSE Se CLASSE ENSEMBLE 
À 
do Nombre de voyageurs transportés (en milliers), 
a) Période du {er avril au 20 juin 1947...... 835 12.901 | 155.09% 16.921 
b) Période du {er avril au 30 juin 191$...... 10.762 160.021 151.174 
20 Receites statistiques du trafic voyageurs {cn milliers de francs). 
a) Période du {er avril au 30 juin 1947... 692.100 1.532.330 6.709.826 9.231.208 
le (41.111.968) (4) (3.023.358) (4) (10.151.710) A) (14.520.056) 
a 
- b) Période du 1er avril au 30 juin 1918...... 710.669 2.105.124 9.099.701 12.675.844 
: (1) Recettes de 1917, portées aux taux des tarifs en vigueur en 194$, pour facilite: la com paraison entre les deux périodes con<idérées 
pt des années 1917 et 1918. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du lundi 23 août 1948, 


SCRUTIN (K° 19092) 


Sur le rétablissement de l'article 
portant ouverture de 
la production 


get de 
4911) 


Nombre 


Majorité absolue 


ÜON 
Pour l’adoption 


Conire 


L'Assemblée 


des votants 


nationale 


2 du projet 


crédits au tütre du bud- 


industrielle (exercice 


5659 
285 
386 
183 


a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau 
Amiot (Octave), 
André (Pierre, 
Anter. 
AnxIOnn az. 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
AIT 2! 
Asseray. 
Aubame, 
Auban,. 
Aubry. 
hudeguil, 
augarde, 
Aujoulat, 
{ Gi “néral). 
Babet (Rap haël). 
Ladie. 
barangé 

Maine 
Barbier 
Rarrachin, 


)arrat 
UTTUL, 


(Charles), 
et-Loire 


audry d'Asson (de) 
iylet. 


j n 

(Maurice). 

r (André). 

J'ergusse, 

0e re 

SE ac 

‘aud. 

Peugniez. 

Rianc hini. 

Pichet, 

Bidault (G 

}inot. 

Locquaux. 

‘quet. 

Ldouard Bonnefous, 

bonnet. 

Porra. 

Bougrain. 

Louhey (Jean), 

(Paul). 

hour, 

louret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavie r Bouvier, ile- 
et-Vilaine. 


00 


Bouvier - O‘Collereau, 


Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capde ville, 
Capitant 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-ct-Oise, 


(René). 


Cartier {Marcel}, 
Drome, 

Casteliani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Deïr 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Clhiassaing. 

Chasteilain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallie 
Loiret. 

-hristiaens. 

lemenceau (Mi 

:‘ostermann, 

Ccffin. 

Co!ir 

Cordonnier. 


(Géné- 


(Pierre), 


chel). 


Coste-Florcet (Aifre ed), 
Haute-Garonne 

Cos!e-Floret (Pau). 
Hérault. 

Coly (René), 

Co! ray, 

Cous 

izier. 

Cuwiene 

D 


Daladier (Edouard). 

Daruas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

David (Marcel). 
des 

Detferre. 

Delos du 

bDegoutte, 

Mme Degrond, 

beixonne 

Delachenal. 

Delanoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

bDe<hcrs. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacineÿ. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

bubois (René-Ermi!e). 
bulorest. 

Dumas (Joserfu, 
Dupraz (Joannès}. 
Mile Dupuis (1056), 
Seine. 


Lan- 


Rau. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Flain. 

Errecart 

Evrard. 

lagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

(Edgar). 
Fauvef. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt- -Fsperaber, 

Forcina!. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabellte. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet, 

Garavel. 

Garet, 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolins, 

GiacobbL 

Godin. 

(orse. 

Gosset 

Gouin (F&ix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesion. 


(der, 


Guille 

Guillou (Louls), Finis 
tère 

Guitton 

Guyormani. 

Guyon (Jean - Ray- 


Inch), Gironde, 
bout 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
iluzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huzues (Joseph- 
André), scine. 
Hulin 
Hussei 
fHutin- 
Ihue!, 
Jacquinot. 
Jaquit I, 


Desgrèes. 


Je an- M oTcau. 

Jouve (Géraud), 
Juglas 


lules-Juiien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriozer (Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

alle. 

Lamarque Cando. 

Lambert {Emilc-Louis). 
Doubs. 

M: le Lara 1biin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

ap ie (? ierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Leccurt. 


. Le Coutaller, 


Lecnha rat (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- ! 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 


Legendre. 

Lejeune {Max}, Somme 
Mine Lempereur, 

Le Sciel'our. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lus3y. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André}, 

Marin (Louis). 

Maroselii. 

Martel (Louls}, 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Danlel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez. 
(PierreFernand), 

Meëk. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
eit-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Milterrand, 

Moch (Jules. 

Moisan. 

Moilet (GUy}4 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montei, (André), 
Finistère. 

Montel {Pierre), 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giaferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mhovnet. 

Muller (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroies, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René), 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 
Poul: ain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Me Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 

rinisière, 
Queuil'e. 
Quilici. 


abier. 


Basses- 


| ! Ramadier. 


Rüniarony, 
*amonet 


jRauiin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurents 
Recb. 

Regaudie. 
Reïlle-Soult. 
Rencurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Schaïîf 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas- 


in. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneitler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

(Maurice). 


Segelie. 

Senghor. 
Sésinaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist, 


Ont voté 


MM. 

Airoidi, 

Aku. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerte (d”) 

Augurt, 

Balianger (Robert), 
Seine et-Oise, 

Bare!. 

Barthé!'émYy. 

Barlolini. 

Mme Bastice (Denise), 
Loire, 

Benoist {Charles), 

Berger, 

t. 

illat. 

Billoux. 

siscarlet, 

Bissol. 

Blarshet, 

Bonte (Flortrnond). 

bourtin. 

Mme Boutand. 

Poutavant, 

Boysson (de), 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marce), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casarova. 

Casters. 

Cermt.ucce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme CharbonnelL 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Costes ed}, 

Pierre Cot. 

Conlibaliy Oùezzin. 

C ris stofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvile, 

Demusois, 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne, 

Djermau, 


Selne 


Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

{Fily-Dabo), 


Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ile. 


et-Vilain ne, 
Temple. 
Terpend. 
Theetten, 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral, 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet, 


Vendroux. 
Verneyras. 

(Emmasuel) 
Viatte. 

Villard. 

Violiette (Maurice) 
Vuillaume. 
Wagner. 

Vasmer, 

Mlle Weber, 
Wolff, 

Yvon. 


contre: 


Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt, 

Duclog (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), Seine- 
et-Oi:e. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy ‘“ironde). 

Dutard 

Mme Duvernels, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tehicaya. 

Ficvez 

Mme Francais. 

Mme Galicier, 

Gar audy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Gioyoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouve, 

Greflier, 

Grenier (Fernandi, 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire, 
Guyot (Raymond, 
Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachia 
Houphouet- Boign y. 
Joinville (Général), 
[Alfred Malieret]. 
Juge. 
Juian (Gaston), 
tes- -Alpes. 
Kriegei-Vüairimont. 
Lambert (Lucien), 

PBonches-du-Rhôre 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère, 

Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 


Indre- 


jèn 
Leno 
Lepel 
Liset 
Llan! 
Lozen 
Maill 
Mami 
Mami 
Manc 
Mar!: 
Mass 

Loi] 
Melo! 
M: ur 


Mich 


Mich 
Mi lo 
Mokl 
Mont 
Mord 

Mon 


| 
| | 
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Petit (Aïbert), Sein 

e iber eine. Perdon {Hil 
Le Jeune  |Peyrat. SCRUTIN (N° 1093) Mme Péri. van 
jène), Côtes-du- Nord. ! Pierrard. | Péron (Yves) Savard 
Pirot. Sur l'amendement de M. Garcia à l'article Petit (Albert). Sei 
jepervanche (de). Poumadère, du projet tendant à la recondurtion de l’alio- 
L'Iuillier {Wa!deck}. | Pourtalet. cation temporaire aux vieux pour le troi- Piérrard. Signor. 
Lisette. Pronteau. sième trimestre (allocation reconduite pour | Pirot. Mine Sportisse. 
Llante. le quatrième trimestre également). Poumadère. Thamier. 
- Pourta!et. Thorez (Maurice} 
Nombre des votants 588 Pronteau. Thuillier, 
Yamba Sano. Mme Reyraud. Majorité absolue 295 Rabaté 
Melon. Roucaute (Gabriel), L'Assembl:2 nationale n’a pas adopté. Rizal (Albert), Loiret. | 


andré Mercier (Oise). 
Mety. 
Meunier 
Côte-d’ 
Mic haut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Miches. 

MidoL. 

Mokhtart. 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musneaux, 

\me Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 


Pierre) 


Paul {Gabriel), 
Finistère. 
Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Renchennouf, 
Ben Tounes. 
Bosquier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abüclkader). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Condat-Mahaman. 
Courant, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Gérd. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coulu- 
rier 

Vedrines, 

Vergès. 

Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino. 


pari au vote: 


Lécrivain-Servoz, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Marcellin. 

Martine. 

Mezerna. 

Micheiet. 
Nazi-Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 

Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Serre. 

Terrenoire. 
Valentino. 

Viara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananjara. 


Rasela. 
Rovoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisqu®). 
Jeanmot. 


Juiy. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri1!, 


naïionale, et M. Le 


la séance. 


présilont de l’Assem- 
, _-i présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 


Nombre des votants 


583 


Pour l’adoplion e 


Contre 


400 
183 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés 
ci-dessus. 


3 conformément à la liste de scrutin 


+ 


Ont voté pour: 


Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie ‘d’) 

Ausuet. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bil!at. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Briltouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Cämphin. 

Carce. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casar:ova, 

Castera. 

Cerrolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Ouezzin. 

Cristofo 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dsyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dutour. 

Dumet :Jean-Louis), 

Duprat {Gérard). 

Marc Pupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon Etienne). 


Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 


Seine. 


Seine- 


Lambert 


Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-inféricure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion {Jean), Indre- 
et- Loire. 


Guyot (Raymond), 
seine. 

Iamani Diori, 

Hamon Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret|. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lènei, Côles-du- 
Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huiilier (Walkeck). 

Lisette. 

Lian'e 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mcra 

Morand. 

Meuton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mm: \eutré, 

Mme Nedelec, 

(Marcel), Auba, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Hau- 


Oise. 


Paumier. 


Mme Hkoca. 

Rochet ’Waldeck}. 

Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 


Ardèche. 


Ont vot* 


M. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice. 
Arnaäa.. 
ASSeray. 
Aubame, 
Auban 
Aubry. 
Audeyuil, 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Baie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Bay!et. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné {Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergyasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux., 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouzgrain. 
(Jean), 
Boulet ‘Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile-et- 
Vilaine. 
Bcuvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset {Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


conire : 


Caron 

Caruer (Gibert), 

Scine-et-Oiss. 

Cartier (Marcel) 

Drôme 

Ca=<tel ani. 

Caicire, 

Catrice 

Cayeux Jean), 

Cerclier 

Chaban-Del 
(Général). 

Charmant. 
Char ol Jean), 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

(Fernand, 

Aiger. 

Chevallier ‘Jacques, 
Alge 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michely, 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Creuzier. 

Cudenet. 

Pagain. 

Daladier (Edouard 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

(Marcel), Lane 
des 

Defferre. 

Lefos du Rau., 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

DelachenalL. 

Delahoutre. 

Delbos (YvonŸ, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dord3s. 
gne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Hesjardins. 

Desson. 

Devinat. 
bDezarnaulds. 

ithers. 

friallo (Yacine)}, 


Imas 


Mile Dienesch. 


6134 


ASSEMBLEE NATIONALE — SFEANCE DU 23 AOÛT 1948 


Dixmier. Laurelli. Pflimlin. Schneiter. 
buminjon. Laurens (Camille), Philip (André), (Robert), SCRUTIN (N° 1094) 
Douala. Cantal, Pinay. oselle. r l'amendement de M. ; 
houtrellot. Laurent {Augustin}, Pineau. Schumann (Maurice), à 
Lraveny. Nord. Pieven (René). Nord. l'allocation temporaire vieux pour 
Dubois (René-Emile). |Le Bail. Poimbæuf, | Segelle. troisième trimestre (allocation mensu 
Duforest Lecacheux. Mme Poinso-Chapuis, | Senghor, portée à 1.600 francs). ee 
Dumas (Joseph). Lecourt. Poirot (Maurice). serre. 
Dupraz (Joannès). Le Coutaller, Poulain. Sesmaisons (de). Nombre des votants ............,. 587 
Mile Dupuis José), Lécrivain-Servoz, Pourtier. Siefridt. Majorité absolue 
Seine Leenhardt (Francis). Pouyet. 
Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- Prevert, lvandre. Pour l'adoption 183 
G ronde, cine), Prigent (Robert), Simonnet Co ntre 44 
vuquesne. Lefèvre-Pontalis. Nord. 
Legendre. Prigent (Tanguy), SiSOko (Fily-Dabo). L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Dusseaulx, Lejeune (Max), Finistère. Smaïl. 
Duveau. somme. Queuille. , Solinhac, Ont voté pour: 
Errecart, Le Sciellour, Rabier. Tailla MM Genest. 
Evrari Lescorat. Kkamadier. Teitgen (Henri), Airoldi. Mme Ginollin, 
Fagon (Yves), Lespès. Ramarony. Gironde. Aku. Giovoni. 
Faraud. Letourneau, Ramonet. Teitgen (Pierre), Ille- Apithy. Girard. 
Farine (Philippe). Levindrey. Raulin-Laboureur {de). et-Vilaine, Mile Archimède. Girardot. 
Farinez. Liquard Raymond-Laurent, Temple. Arthaud. Gosnat. 
Faure (Edgar). Livry-Level, Recy (de). Terpend. LA Goudoux. 
Fauvel. Loustau. Reeb. Terrenoire, uguet. Gouge. 
Félix (Colonel). Louvel. Regaudie. Theetten. Robert), Grefher. 
Finet. Lucas. Reille-Soult, Thibault. Seinet- Grenier (Fernand), 
Fonlupt-Esperaber. Charles Lussy, Rencurel. Thiriet, ! Barel. Gresa (Jacques), 
Forciral. Mabrut, Tony Kévillon, Thomas (Eugène), Barthélémy. Gros. 
Fouvet. Macouin. Reynaud (Paul). lhoral. Bartolini. Mme Guérin (Lucie}, 
Fré éric-Dupont, MalbranL Ribeyre. (Paul), Tinaud (Jean-Louis). | pastide (Denise),| Seine-Inférieure, 
Frédet (Maurice); Mallez. De Tinguy (de), Loire. Mme Guérin (Rose) 
Froment. Marcellin Rincent. Triboulet, Benoist (Charles). Seine. 
Furaud. Marc-Sangnier. Rivet. Truffaut, Berger, Guiguen. 
Gabelle. Marie (André). Roclore, Valay. Besset, Guillon (Jean), 'ndra 
Gaborit, Marin (Louis). Rollin (Louis). Vée. Billat. et-Loire. 
Gaillard: Maroselli. Roques. Vendroux. Billoux. Guyot (Raymond), 
Gallet. Martel (Louis), Roulon. Verneyras. Biscarlet, Seine 
Galy-Gasparrou, Martineau. Rousseau. Very (Emmanuel). Diorl. 
Garavel. Masson (Jean), Haute- | Soi Mohamed Cheikh. | Viard. Blanchet. Hamon (Marcel), 
Garet. Marne. Sauder Viatte. Boccagny. Mme Hertzog-Cachia 
Gau. Maurellet. Schaff. Villard. Bonte (Élorimoné}, Houphouet-Boigny. 
— Maurice-Pelsche. Schauffier. Viollette (Maurice), Bourbon. ‘Joinville (Général), 
Gazier. Mauroux. Scherer (Marc). Vuillaume, Mme Boutand. : [Alfred Malleret}. 
Geoftre (de), Mayer (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert), Wagner. Boutavant. Juge. 
Gernez. René Mayer, Constan- Haute-Vienne, Wasmer. Boysson (de). Julian ‘Gaston), Hit 
Gervolino, line. Schmitt (Albert), Bas- | Mile Weber, Prault. tes-Alpes. 
Giacobbi, Mazel. Rhin Wolff, Mme Madeleine Braun. | Kriegel-Valrimont. 
Godin. Mazler. Schmitt (René), Man- Yvon. Brillouet, Lambert (Lucien), 
Gorse. Mazuez (Pierre-Fep- che. Cachin (Marcel). Bourhes-du-Rhine. 
Gosset. nand). Calas Mme Lambert (Marie, 
Gouin Meck. Camphin Finistère, 
Médecin. H'ont pas pris part au vote: Lamps. 
Grimaud. Mehaignerle. Cartier (Marius) Lareppe. 
Guérin (Maurice), Mekki. MM. Khider. Lavergné. 
Rhône. Menthon (de), Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. Casanova. Lecœur, 
Guesdon, Mercier (André-Fran- | Benchennouf. Martine, Castera. Mme Le Jeune (H$ 
Guiibert. çois), Deux-Sèvres. Ben Tounes. Mezerna. Cermolacce, lène), Côtes-du-Nord. 
Guillant (André). Métayer. Boukadoum. : Nazi Boni. mado Césaire. Lenormand. 
Guille. Jean Meunier, Indre- | Cadi (Abdelkader). Lepervanche (de). 
Guillou (Louis), Finis- et-Loire. Condat-Mahaman. Chambrun {de}, L'Huillier (Waïdeck 
tére. Michaud (Louis), Ven- Deriour, Ta: Valentine Mme Charbonnel. Lisette, 
Guitton. dée Gu 155 ou (Hei a en A. C hausson. Llante. 
1), Gironde. Ne peuvent prendre part au vote: Mamadou Konate. 
Halbo Rasôta Costes (Alfred), Seine. | Mamba Sano. 
Hennesuelle. MM. Ravoahangy. Pierre Manceau. 
Horma Ould Babana. \follet (Guy) Ra DEMANANJARS. Coul ibaly Ouezzin. Marty (André). 
Hugues (Emile), Cristofol: Masson (Albert), 
Alpes-Maritimes. Monin Excusés ou absents n?r congé: Croizat. Loire. 
Hugues (Joseph- Mantaret Mme Darras. Maton. 
André), Seine. Mont \ MM. Jeanmot, Dassonvile. André Mercier (Oise! 
Hulin. Monteil Bardoux (Jacques). July Demusois. Mme Mely. 
Hussel Paul Bastid. Mendès-France, Denis (Alphonse), Meunier ‘Pierre), 
Hutin-Desgrèes. Montel (Pierre): Béchard. Nacgelen (Marcel), Haute-Vienne. Côte-d'Or. 
Jhuel. Montillot Chevigné (de). Pierre-Grouès. Djemad. Michaut (Victor), 
Jacquinot, Gay ({Francisque). Rigal (Eugène), Seine. | Wine Douteau. Seire-inférieure. 
Joubert. N'ont pas pris part au vote: Dreyius Mokhiart. 
Jugias. M. Edouard Hggriot, président de l'Assem- (Jean), Seine- 
Jules-Julien, Rhône. +de andré). blée nationale, el M. Le Troquer, qui présidait et-Oisc. he Mara 
Kaufflmann. Ninine. ( la séance. Dufour. Morand. 
r (Alfred) Nisse. Dumet 
riege « rd). udry. 
Kuehrn (René). Noël (André), Puÿ-de- | nombres annoncés en séance avaient 
Labrosse. été de: Dutard. Mme Nautré. 
acaze (Henri). NJSU {me Nedelec. 
Lacoste. Olmi. Nombre des 094 Fajon Noël (Marcel), Aubs. 
Lall e. Orvoen. Majorité absolue Fa et Patinaud. 
Lamarque-Cando. Pour L'AdOption 183 Félix-Tchicaya. Paul (Gabriel), Fins 
Doubs, Petit (Eugène-Clau- Mme Francois. Paumier. 
Mlle Lamblin. dius). Donées- Mais, après vérification, ces nombres ont | Mme Galicier, Perdon (Hilaire). 
Lamine-Guèye. éié rettifés conformément à la liste de scrutin | Garauds. Mme Péri. 
ci-dessus. Garcia. Péron (yves). Gelas 
e 1 
Laribi, Peytel. Gautier, Petit (Albert), 
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+ Savard. Doutrellot. Laurent (Augustin), Mme Poinso-Chapuis Schumann (Maurice), 
pierrard. Mme Sehell, Praven Nord. Poirot Maurice), Nord. 
pirot Servin. Dubois  (René-Emile}. | Le Bail. Poulain Segelle. 
pournadère Signor. Duforest. Lecacheux. Pourtier. Senghor. 
pourtalet. Mme Sportisse. Dumas (Joseph). Lecourt. Pouyet. Serre 
pronteau. Thamier. Dupraz (Joannés). Coutaller. Mlle Prevert. Sesmaisons (de). 
Sent Thorez (Maurice). Mlle Dupuis (José), | Lécrivain-servoz, Prigent (Robert), Siefridt. 
\me Rabaté. Thuillier. Seine. Leenhardt (Francis). Nord. [Sigrst 
namette Tillon (Charles), Dupuy Marceau), Gi- | Mme Lefebvre (Fran- | Prigent (Tanguy), Fi- Silvandre. 
Renard. Touchard. ronde Ciné}, Seine. nistère. Simonnet. 
\me Reyraud. Toujas. Duquesne. Lefèvre-Pontalis Queuille, Sion. 
(1lbert), Loiret. | Tourne. Durroux, Legendr? Quilici. Sissoko (Fily-Dabo). 
yne Roca. Tourtaud. Dusseauix, Lejeune (Max), Somme Rabier. Smal. 
puchet (Waïldeck). Tricart. — Duveau. Mine Lempereur. Ramadier. Solinhac. 
posenblatt. Mme Vaiilant- Elain. Le Sciellour. Ramarony. Sourbet 
(Gabriel Couturier, Errecart. Lescurat. Ramonet. Taillade 
Gard. Vedrines. Evrard Lespès. Raulin-Laboureur {de) |Teilgen (Hen:i,, 
Roucaute (Roger), Vergès. "con (Yves), Letourneau, Raymond Laurent. Gironde. 
jrdèche, Mme Vermeerscb. Faraud, Levindrev, Recy Teitgen (Pierre), Ille 
Pierre Villon. Farine (Philippe), Liquard, Ree et-Vilaine. 
Rumeau. Zunino. Farinez. Livry-Level, Regaudie. Temp.e 
. Rencure. rrennire. 
(Gil sharles Lussy. Reynaud (Pant). tibault. 
Fonlupt-Esperaber. Mabrur. Ribevre {Paul). Thiriet, 
jhnne. Cartier (Marcel), Ricou. fhomas (Eugène). 
Alonneau. Drôme. Frédéric-Pupont Mallez ‘Jean-Louis 
jmiot (Octave). Castellani., Frédet (Maurice) Rive? T.naud Jean- auis). 
andré (Pierre). Catoire. Froment. 1: Roclore Tnguy (de). 
antier, Catrice. Rollin {Louis}, Trihoulet, 
jragon Cayol. Gaborit: Rou'on. Va'ay. 
grchidice. Cerclier. Gaillard Martel (Louis) Rousseau Vée. 
Chaban-Delmas (Géné | Saïd Mohamed Cheikh | Vendroux. 
y. ral}. Galy-Gasparrou Haut Sauder. Verneyras. 
Aubame. Chamant, Caravel. Masson Jean), Haute- | Schafr Very ‘Emmanuel), 
Auban. Charlot (Jean). Schauffer. Viard 
Aubry. Cherp2ntier, b Scherer (Marc). Viatte. 
\igarde. Chassaing. Maver (Daniel). Set Haute-Vienne Viollette Maurice). 
Aujoulat. Chastellain, Geoffre (de) ne Schmitt Albert), Bas- | Vuil'aume, 
Auneran (Général). |Chautand. aÿer, CLonslan Rhin. Wagner. 
Babet Raphaël). Chaze. Gervo!ino Schmitt (René), Wasmer 
Bacon. Chevaier (Fernand), Giscobbi. Mazei. Manche. Mile Weber. 
Padie. Alger. Mazier. Schneiter Wo!f 
Badiou. Chevalier (Jacquest. | (Pierre-Fer- Schuman (Robert), Yvon 
Berangé (Charles), Gosset. Moselle. 
Grimaud Mekki, N'ont pas pris part au vote: 
Guesdon. cois), Deux-Sèvres. Ben Aly Chérif. Martine. 
Coftin. Guilbert Miss, Benchennouf, Mezerna. 
Colin Guil'ar* (André). Jean Meunier, | Ben Tounes. Nazi Boni 
Cordonnier. Guille, et-Loire. Boukadoum 
Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Finis- | Michaud (Louis), Cadi :shde kader). Ouedraogo Mamadou. 
aFinrat (Pants Guillon. Michelet. erdaur. Saravane Lambert. 
uÿon (Jean - Ray- Mitterrand. hider. 
mond), Gironde, Moch Jules}, 
Pessac Couston,. llennegueile. | Mollet (Guy). Ne neuvent prendre part au vote: 
Bélolaud Crouzier. Horma Babana. | Mondon. 
Cudenet. Hugues (Emile), MM. | Raseta 
Bianchini, Dagain. Alpes-Maritimes, Horjaret. Rkabemananjara. Ravoahangy. 
Biche! Daladier (Edouard). Hugues (Joseph- Mont. / 
lault (Georges) Damas. Seine, Monteil {André}, Fi- 
(Jean-Paul), Hussei Montel Excusés ou akeents par congé: 
Bond Seine-et-Oise. Hulin-Dsgrèes. Montillot, 
Pocquaux David (Marcel), Lan- Inuel Morice. pri 
Bocquet, des. Jacqumot. (de). Bardoux (Jacques), 
Defferre. Jaquet. Mouchet. Paul Bastid. len arcel)} 
Edouard Bonnefous. Defos du Raw. Jean-Moreau. Moussu. el). 
Bonnet. Degoutte. Joub rt. Mouslier (de). Chevigné (der. 
Borra Mme Degrond. Jouve (Géraud), Moynet. Gay (Franrisque), ig ne , Seine. 
Mile Posquier Deixonne. Juglas. Muiter (André). 
(Jean). Puy-de- N'ont pas pris part au vote: 
joulet” elbos (Yvon). me. 
jouret r enais (Joseph). e nationale, et M. roquer, qui présidai 
[Denis (André), | Labrosse. Orvoen. la séance. 
dogne. Lacaze (Ilenri), Pa:ewski. 
à el-Vilaine | Depreux (Edouard). Lacoste. Penoy. 
Jeshors. Lalie, 


Bouvier - O’Cottereau Pesjardine. 


Mayenne, 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Puriot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdevilie. 
Capitant (René). 
Caron, 


al") 


Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laminc-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lanie ‘Pierre-Oliv er: 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens \Carnille}, 
Cantai 


Petit (Eugène-Clau- 
dius), 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyte.. 

Pflimhn. 

Phil:p (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven René). 

Poimbœæuf, 


Les nombres 


été d2: 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Conire 


Mais, après 


annonces 


Pour l’adop'ion 


vérifiration, 


en séance avaient 


ces 


nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


le 

da 
le 
] 

À 
ie}, 
e) 
\dra 
hia, 
, 
je 
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SCRUTIN (N° 1095) 


Sur la suppression de l'article 5 d projet ten- 
dant à la reconduction de l'allocation tem- 
pour le troisième trimes- 


poraire QUL Tieux 


tre (augmentation des chiffres maxima des 


Nombre des VOtants 526 
Majorité absolue ...... 264 
Pour l'ad 89 
Co itre 437 


L'Assemblée 


Cnt voté 
MM. 
André (Pierre). 
Anlier. 


Aumeran (Général). 
3arbier. 

Barrachin. 

Baudry d Asson (de\. 
Bergasse. 

Bétolaud, 

Biondi. 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lle-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brussel! (Max). 
ruyneel, 

Charmant. 

Chastellain. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty René). 

Crouzier, 

Delachenal. 

De!bos (Yvon). 

Penais (Joseph). 

beshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Pupra: ‘Joannès), 

Félix (colonel). 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gavini 

Geoffre (de). 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Ki 


Lanie! (Joseph? 

Laurens (‘ami'le), 
Cantal. 

Lecacheux. 


nationale 


n'a pas adopté. 
pour : 


Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Mscouin. 
Mallez. 
Maric (André). 
Marin (Louis). 
Marosell. 
Maurice-Petsche 
Mayer ({Daniei; 
Seine. 
René N\Mayer, 
tantine 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Monin. 
Montel (Pierre;. 
Montillot. 
Morice, 
Mousuer {de}. 
Moynet. 
Mutter (André). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pineau. 
Queuiile. 
Quilici. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pauli. 
Roclore. 
Roliin (Louis). 
Roulon. 
Rou:seau. 
Schauffler. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Sesmaisqns (de). 
Sourbet. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple, 
Theetten. 
Thomas (Eugène). 


Ille- 


Triboulet. 
Lecourt. 
Ont voté contre: 
MM. jar olini, 
Abeliin., Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Allonneau. Baurens. 
Amiot (Octave). Beauquier. 
Apithy. Bèche. 
Aragon (d'}, Benoist (Charlez), 
Archidice. Bentaieb. 
Béranger (André). 
arthaud. 
Asseray. | BeSSac. 
astier de La Vigeric {d'} 
Aubame. Beugniez. 
Auban. Bianchini. 
Aubry. 
Audeguil. Bichet. 
Augarde. Bidault (Ge corse 
Auguet. 
Aujoulat, Bi 
Bacon. 
Badiou., Robert) e 
Ballanger (Rober 
Seine-et-Oise. Blanchet, 
Barangé (Charles), Blocquaux. 
Maine-et-Loire. Boccagny. 
Barrot. Boganda. 
Barthélémy. Bonnet, 


Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet ‘Paul). 
Bour. 

Eourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
)ysson de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

>urlot. 

Buron. 

Cachin Marcel}. 

Ca.as. 

Carmphin. 

Cance,. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gilhert), 
Seine-et-Oise. 

CarLer (Marcei) 
Drôme. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron,. 

Chambrun (de). 

Mme Charbhonnel. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

alier (Fernand), 

2er. 

Chevallier ‘Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Crolzat, 

Dagain. 

Darmnas. 

Darou, 

Mme Parra3 

Dassonville. 

David Marcel), Lan- 
des 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor 

dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson, 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dicnresch. 
Djemad, 
Dominjon, 
Douala. 
Mme Douteau. 
Doutreliat. 
Doyen. 
J'aveny 
Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

rjurest. 

pufour. 

Fumas Joseph). 

Duras: Luis). 

Duprat (Gérard). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Purroux. 

Pusseaulx, 

Dutard,. 

\me buvernois 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon tYves\. 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel 

Fayvet. 

Félix-Tchicava, 

Fievez 

Firel. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mine François. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Géret, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin ‘Fétix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillie, 

Guilon (Jean, 
et-Loire. 

Guilou 
tère, 

Guitton,. 

Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
moni), Gironue. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamant! Diori. 

Hamca (Marcel). 

Hennezguelle. 

Mme Iertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ibuel. 

Jaquet. 

Joinville ( Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud) 

Juge. 

Juglas 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 


Indre- 


‘Louis\, Finis- 


Lacaze (Ienri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mare), 
Finistère. 

Miie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Couialler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 

Mme Le Jeune ‘Hé- « 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune :Max), Somme 

Mine Lenmpereur. 

Lenormand. 

Lepervanche {de}, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level 

Llan'e 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mämadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Martel :Louis). 

Marlineau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazel 

Mazier 

Mazucz (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier. Oise. 

Mercier (André-Fran- 


Lussy. 


cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Mme Mety. 
Jean Meunier. Irdre- 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis;, 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
seine-Inféricure. 

Miche! 

Michelet. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moisan. 
Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), Fi- 
mstère. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouchet. 
Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nautré 


Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse 

(André), 


Puy-de. 


Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Fints 
tère. 


Paumier, 


Penoy. 

Perdon 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Philip {Andre). 

Pierrard, 

Pirot. 

Foimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Mile Prevert,. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

fenard, 

Mine Reyraud. 

Ricou. 

Rigal {Albert}, Lofret, 

Rincent, 

Rive’. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Roques 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Moger), 
Ardèche. 

Rulle. 

Mlie Rumeau, 

Sauder, 


Seine, 


Scherer (Marc). 
Schmidt Robert}, 
Ifaute-Vienne. 
Sthmitlt (Albert), Bas 
Rhin. 
Schmitt (René), 
\fanche. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Servin. 
Sicfriit. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet 


Sion 

Sissoko (Fiy-Dabo). 

So:inhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier, 

Tillon ‘Charles). 

Tinaud (Jean- Louis). 

Tinguy (de), 


{Maurice}, 
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rouchan 

Tuu;as. 

fourne. 

rourtaud. 

Trical À 

Truffaut. 

Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vedrines 

Véi 

Vergès. 

Vermeersch. 

N'ont pas pris 
\IM. 

Ahnne. 

AnxIONNaz. 

panet (Raphaël). 

Hi 

payiet. 

hayrou, 

ka Aly Chérif. 


Jsnchennouf. 

Péné (Maurice). 

Pen Tounes. 

Pillères. 

Edouard Bonnefous. 

Roukadoum. 

(ali (Abdelkader). 

Callavert. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

hassaing, 

Chevai (Jacques), 
A!g ge 

cherallier {Pierre}, 
Loiret. 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Cudenet. 

baladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pesoutte, 

Pelcos. 

Jerdour. 

Devinat. 

bDezarnaulds. 

Dupuy Marceau), Gti 
ronde. 

Faure (Edgar). 

Foreinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-GasrarTou. 


Garavel, 


Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Gervolino. 

Giccobbi. 

Godin. 

Guissou (Henri). 

Horma Ould Bantna. 

Hugues (Emile}, 
es Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
Seine. 

Jules-Juhen, Rhône. 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Aifred;. 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghise 

Laribi. 

Mailbrant. 

Martine. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mondon. 

Moro-Giafferri (de). 

Nazi Boni. 


Olmi 

Ouëdraogo Mamadou. 
Pantaloni. 

Pelit (Eugène-Clau- 


dius). 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de}. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Valentino. 
Vendroux. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Fabemananjara. 


Paceta. 
Rävoshangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


July. 

Mendès-France. 

Naegclen (Marcei} 

Pierre-Grouès. 

(Eugène), 
ine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


hlée nationale, et M. Le Troquer, 


la séance. 


président dé l'Assem- 
qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


{té de: 


Nombre des votants 


528 


Majorité absolue 260 


Pour l'adoption 


CORTE 


Mais, 


ci-dessus. 


90 
438 


après vérification, ces nombres ‘ont 
été rectifk s conformément à la liste de scrutin 


+0+- 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Archidice. 
Arnü.. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran (Général}. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé 
Maine-et- -Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (Ançré}). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault (Georges}. 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Fiouard Bonn 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


etous. 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Burlot, 

Buron. 
Caillavet. 
Capdeville 
(René), 


Car 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier 

(Drôme). 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 


| Cayeux (Jean). 


Baudry d'Asson (de). 


Bouvier - O’Coltercau, 


(Marcel) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour lPadoption .......... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


SCRUTIN (N° 1096) 


Sur l'ensemble du projet collectif 
de dévaluction. 


88 


Ont voté pour: 


Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas { 
ral). 

Charmant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paui}, 
Hérault. 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

liamas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

(Marcel), Lan- 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachens!, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauks, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie D Dupuis (José), 
ein 

Du (Mar récau), 


Du sne. 
Durroux. 
Dusseauix, 
Duveau. 
Elaln, 


Géné- 


Dor- 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Fhilippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyct, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gerne.. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gue-:don, 

Guilbert. 

(André). 
Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jaquet. 
Jean-More eau, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 
Kir. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘{Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure; 

Laurt ns (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 


Lescorat. 
L2spès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livr -Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marceliin. 
Marc-sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (J 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Haute- 


Mayer, Constan- 

ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

-Mehaign:rie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Morcier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
M: nt. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 

Moustier (de). 

Moynt. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisso 

Noël (André\, Puy-ds 
Dôme. 

Noguères, 

| Oimi. 

! Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses 


Pyrénées. 
Mme Peyroies. 
Pevytel 
Pflimlin. 


{Philip (André). 


| Pinay. 


Pineau. 


| Pleven (René). 


| Poimbœæuf. 


Mme 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tan 


guy}, 
Finistère. 


| Queuille. 


Quilici. 
Rabier. 
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Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaîff. 

Schauffier. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Bchmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
Bcimitt (René), 
Manche. 


£ hneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serelle. 
Senghor. 
Serre. 
Gesmaisons (de). 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
M.le Archimède. 
Arlhaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 

amp 
Cance, 


Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Vialte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

\Vagner. 

Wa<mer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Coÿniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau., 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (JeanÆLouis) 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guigucn. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mre Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juse. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lar>ppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèn2), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeraÿ. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 


-Benchennouf. 


Ben Tounes, 
Boukadoum. 

Cadi ‘{Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guussou (Henri): 


Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves}. 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mine 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

xochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


part au voie : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo' Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Valentino. 


Ramedier. Stetridt. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 

tamarony. Sigrist. Fajon (Etienne). Côte-d'Or. 

Ramonet. Silvandre, Fayet. Michaut (Victor), Ne peuvent prendre part au vote: 
Raulin-Laboureur (de). | Simonnet, Félix-Tchicaya. Soine-Inférieure. 

Raymond-Laurent, Sion. Fievez. Michel. MM. Raseta. 

Rey ‘de). Sissoko (Fily-Dabo). Mme François. Midol. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Reeb Smaïil. Mme Galicier. Mokhtari. 

evaudie Solinhac, Garaudy, Montagnier, Excusés ou absents par 
Reille-Soult. Sourbet, Garcia Môquet. 
encurel. Taillade. Gautier. Mora. MM 

Tony Révillon. Teilgen (Henri), Genest, Morand. Bardoux (Jacques). Mendès-France 

. Reynaud (Paul). Gironde. Mme Ginollin, Mouton. Paul Bastid. Pierre-Grouès. | 
Ribeyre (Paul). Teitgen (Pierre), Ille- | Giovoni, Mudry. Béchard. Naegelen (Marcel) 
et-Vilaine. Girard, Musmeaux. Chevigné (de). Rigal (Eugène) 
incent. Temp'e. Girardot. Mme Nautré. Gay (rrancisque), eine, 
Rivet. Terpend. Gosnat. Mme Nedelec. Jeanmot. 

R clore Terrenoire. Goudoux. Noël (Marcel), Aube. 

Rofin (Louis). Theelten. Gouge. Pit:naud,. 

Roques. Thibault, Gretlier. Pau, (Gabriel), Finis- 

Roulon. Thiriet. Grenier (Fernand). ère. N'ont pas pris part au vois: 
Rousseau, Thomas Eugène). Gresa (Jacques), Pauinier, 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
la séance. 


ee: nombres annoncés en séance avaient 


de 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


093 
297 


410 
167 


Pour l'adoption 
CONTE 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 17 août 1918. 


(Journal officiel du 18 août 1948.) 


Dans le scrutin (n° 1039) sur l’ensemble du 
Nha amendé par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant au redressement économique 
et financier (2° lecture), M. Denis (André, 
Dordogne, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter & contre ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la {re séance 
du 20 aoùt 1918. 
(Journal officiel du 21 août 1918.) 


C’est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (n° 1082) sur l'amendement 
de M. Chambeiron à l'article 4er du projet 
relatif à l'examen de certaines fonctions dans 
les entreprises nationalisées {incompatibilités 
étendues aux sociétés privées bénéficiant do 
subventions de l'Etat): 


Les noms de MM. David (Jean-Paul), Seine- 
et-Oise, et Denis {André), Dorcogne, figurent 
dans la liste des membres ayant voté « pour » 
et dans la liste des membres ayant voté 
« contre ». 

Les noms de MM. David (Jean-Paul) et Denis 
(André) doivent être rétablis dans la liste des 
membres ayant voté « contre ». 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


